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Dans toute l’Europe, deux questions 
vont déterminer la météo politique 
de cet hiver. Jusqu’à quel point les 
prix de l’énergie vont-ils augmenter ? 

Et que fera le gouvernement pour me 
protéger ? Pour tenter de se mettre à 
l’abri de la tempête qui s’annonce, 
les responsables politiques français 

et espagnols, entre autres, ont déjà 
plafonné ou baissé les prix du gaz et 
de l’électricité. Comme les prix de 
gros du gaz à terme pour le début 

de 2023 continuent de grimper, 
passant de moins de 30 euros l’été 
dernier à plus de 300 euros (299 
dollars) par MWh... p. 2
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Pour comprendre à quel point le 
football féminin est entré dans les 
mœurs, il suffi t de voir les records 
d’affl uence qui ne cessent d’être 
battus. Les 90 000 spectateurs qui 
se sont rendus en juillet à Wembley 

pour la fi nale du championnat 
d’Europe entre l’Angleterre et 
l’Allemagne sont le record d’af-
fl uence dans l’histoire du tournoi. 
La teneur des conversations consti-
tue un autre bon indicateur. Il y a 
dix ans, lorsque le football féminin 
était mentionné... p. 10

Lorsque je couvrais le commerce 
de détail pour le ‘Financial Times’ 
au début des années 1990, les 
trois secrets de la réussite le plus 
souvent cités par les patrons du 
secteur étaient l’emplacement, 

l’emplacement, l’emplacement. À 
l’époque, le commerce de détail 
était essentiellement un jeu immo-
bilier. Les entreprises faisaient 
d’énormes efforts pour analyser 
la démographie, l’économie et les 
infrastructures locales afi n d’esti-
mer la fréquentation... p. 13

Le football féminin a longtemps été entravé par 
le football masculin. Le manque à gagner est 
considérable
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Sous le regard indifférent 
Washington
L’Iran divise l’Irak pour 
mieux y régner 

“La fi n des évidences” dit le chef de 
l’État. Une au moins reste évidente : 
sans entreprises performantes, pas 

de pouvoir d’achat. Problème du 
moment, la possibilité d’un ration-
nement de gaz et d’électricité peut 
mettre à l’arrêt certaines usines. 
Problème, la guerre en Ukraine 
a donné à la quatrième REF 

(Rencontre des entrepreneurs de 
France) du Medef une tonalité très 
géopolitique. Au point d’oublier que 
la politique de l’offre, pro-business, 
est une ZAD, une zone à défendre. 
Au point de faire l’impasse sur la 

construction à venir d’un capita-
lisme décarboné. C’est le combat 
ultime qui attend les entreprises 
face à une écologie politique qui a 
pour seule solution la destruction 
du modèle économique actuel... p. 4

C’est à l’entreprise, plus qu’à l’État, de prendre en mains le destin d’un capitalisme décarboné
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Le gaz naturel, comme l’essence, est un bien essentiel. Mais là aussi, de nouvelles recherches montrent que les consommateurs réduisent leurs dépenses lorsque 
les prix sont élevés.
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“Savoir aujourd’hui pour comprendre demain”

Le désengagement américain 
ne fait que confi rmer l’Irak 
comme chasse gardée de 
l’Iran, ravi d’y maintenir ses 
intérêts

S’exprimant récemment dans les 
colonnes du ‘Washington Post’, Joe 
Biden estimait le Moyen-Orient 
“plus stable et plus sûr” qu’il ne 
l’était à la fi n du mandat de son 
prédécesseur, citant le cas de l’Irak 
où, effectivement, les frappes 
visant des troupes ou diplomates 
américains sont en nette diminu-
tion. Curieux critère, qui ne suffi t 
pas – loin de là ! – à évaluer la sta-
bilité du pays… Bien au contraire, 
l’Irak est aujourd’hui bien plus 
instable qu’en janvier 2021, et les 
intérêts américains plus menacés. 

En octobre 2021, les élections 
législatives irakiennes donnaient 
à voir un pays où le pluralisme et 
la vie démocratique semblaient 
avoir enfi n pris le dessus sur la 
guerre civile. Le Mouvement 
sadriste de Moqtada al-Sadr 
était alors arrivé en tête avec 73 
sièges... p. 7
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Dans toute l’Europe, deux ques-
tions vont déterminer la météo 
politique de cet hiver. Jusqu’à quel 
point les prix de l’énergie vont-ils 
augmenter ? Et que fera le gouver-
nement pour me protéger ? Pour 
tenter de se mettre à l’abri de la 
tempête qui s’annonce, les res-
ponsables politiques français et 
espagnols, entre autres, ont déjà 
plafonné ou baissé les prix du gaz 
et de l’électricité. Comme les prix 
de gros du gaz à terme pour le 
début de 2023 continuent de grim-
per, passant de moins de 30 euros 
l’été dernier à plus de 300 euros 
(299 dollars) par MWh, et que les 
indicateurs économiques de l’Eu-
rope clignotent au rouge, d’autres 
suivront. Cette perspective suffi t à 
désespérer les économistes.
Les politiques veulent protéger 
les électeurs contre les grosses fac-
tures, mais ils doivent également 
réduire la consommation d’éner-
gie, afi n d’éviter les pannes d’élec-

tricité et de réduire les revenus 
pétroliers et gaziers de la Russie. 
Les prix plafonds aident les élec-
teurs, mais le font de manière 
ineffi cace et réduisent l’incitation 
à réduire la consommation d’éner-
gie. Jusqu’à récemment, cepen-
dant, les économistes auraient dit 
que leur impact sur la consomma-
tion de carburant était mineur et 
que leur impact sur la consomma-
tion de gaz était incertain. De nom-
breuses recherches ont montré que 
les consommateurs ne réagissaient 
guère à une hausse des prix de l’es-
sence : ils ont besoin de se rendre 
au travail en voiture et le feront 
même si cela leur coûte cher. Dans 
cette analyse, le plafonnement 
des prix ne ferait pas une énorme 
différence sur la consommation 
d’énergie.

Essence : une relation prix-
demande bi-directionnelle

Pourtant, une nouvelle série 
d’études a bouleversé l’opinion 
conventionnelle, suggérant que 
les prix ont vraiment de l’impor-
tance. La différence refl ète un 
changement dans les méthodes de 
recherche. La première génération 
d’études analysait des données 
globales, telles que les ventes et 

les prix hebdomadaires dans une 
région, et non la demande des 
consommateurs individuels ou 
même les habitudes de conduite. 
C’est un problème car des infor-
mations cruciales sont perdues 
lors de l’agrégation des données. 
Une légère augmentation du 
prix moyen hebdomadaire peut 
cacher une baisse en début de 
semaine. Si cette baisse encourage 
la demande, une analyse globale 
pourrait révéler qu’un prix plus 
élevé entraîne une augmentation 
de la consommation, et non une 
diminution. Et les prix à la pompe 
ne sont pas fi xés de manière iso-
lée. Ils répondent à la demande, ce 
qui rend la relation prix-demande 
bidirectionnelle. Il est diffi cile de 
démêler tout cela.

Derrière l’analyse 
des microdonnées

Des recherches plus récentes 
analysant des microdonnées ont 
donné des résultats frappants. 
Pour évaluer la réaction des 
consommateurs à la hausse du 
prix de l’essence, Laurence Levin, 
de la société de paiement Visa, et 
ses coauteurs ont examiné les tran-
sactions quotidiennes par carte 
de 243 villes américaines à la fi n 
des années 2000. Ils ont constaté 
une réaction importante. Pour une 
hausse de 10 % du prix de l’es-
sence, la consommation a diminué 
d’environ 3 %. Ils ont également 
montré que, s’ils avaient utilisé 
des données globales, ils auraient 
conclu à une baisse beaucoup 
plus faible. Christopher Knittel, 
du Massachusetts Institute of 
Technology, et Shinsuke Tanaka, 
de l’université Tufts, ont utilisé des 
données encore plus détaillées, 
en examinant une application 
japonaise sur l’économie de car-
burant, et ont obtenu des résul-
tats similaires, à un détail près : 

les conducteurs ont non seule-
ment réagi à la hausse des prix en 
conduisant moins, mais ils ont éga-
lement conduit plus prudemment 
pour économiser du carburant.
Le gaz naturel, comme l’essence, 
est aussi un bien essentiel. Mais 
là aussi, de nouvelles recherches 
montrent que les consommateurs 
réduisent leurs dépenses lorsque 
les prix sont élevés. Maximilian 
Auffhammer, de l’université de 
Californie à Berkeley, et Edward 
Rubin, de l’université de l’Ore-
gon, ont examiné 300 millions de 
factures d’énergie en Californie. 
Dans certaines parties de l’État 
doré, des ménages similaires sont 
approvisionnés par deux compa-
gnies de gaz différentes, qui utili-
sent des mécanismes d’ajustement 
des prix différents – ce qui fournit 
aux chercheurs quelque chose de 
semblable aux groupes traité et de 
contrôle qui sont souvent utilisés 
dans la recherche médicale. Ils ont 
établi qu’une hausse de 10 % du 
prix du gaz entraînait une baisse 
moyenne de 2 % de la consomma-
tion. Une variation intéressante 
se cachait derrière ces chiffres. 
Pendant les mois d’été, il n’y avait 
pratiquement aucune réaction aux 
prix ; en hiver, les ménages ont 
réduit leur consommation de 4 %.

Entre prix plafond et prime 
en argent, le juste milieu

Les variations de prix en Californie 
étaient faibles par rapport à celles 
auxquelles l’Europe est confron-
tée. La façon dont les ménages 
réagissent à d’énormes chocs de 
prix a rarement été étudiée, en 
raison du manque de données 
réelles. Une exception est celle 
produite par l’Ukraine, qu’Anna 
Alberini de l’université du 
Maryland et ses coauteurs ont étu-
diée, en examinant la hausse des 
prix en 2015 après la suppression 

des subventions. Ils ont constaté 
que parmi les ménages qui n’ont 
pas investi dans un meilleur 
chauffage ou une meilleure iso-
lation, un doublement des prix a 
entraîné une baisse de 16 % de la 
consommation.
Les politiques visant à aider les 
ménages à faire face aux prix éle-
vés ont également été étudiées – 
et les résultats sont de mauvaises 
nouvelles pour les politiques qui 
plafonnent les prix. En Californie, 
où un programme gouvernemen-
tal a permis de réduire de 20 % 
le prix marginal du gaz pour les 
ménages pauvres, ces derniers 
ont augmenté leur consomma-
tion de 8,5 % au cours des 18 
mois suivants. L’Ukraine a trouvé 
une meilleure façon d’aider. Les 
ménages qui ont du mal à payer 
leurs factures peuvent demander 
un transfert en espèces. Comme ce 
transfert n’est pas lié à la consom-
mation, il préserve l’incitation à 
prendre des douches plus courtes 
et n’atténue donc pas l’effet des 
prix élevés sur l’utilisation du gaz. 
Une autre option est une solution à 
mi-chemin entre un plafonnement 
des prix et un transfert. Un État 
autrichien a récemment introduit 
une réduction sur les premiers 
80 % de la consommation d’un 
ménage type, ce qui signifi e que 
les gens restent incités à réduire 
leur consommation au-delà de ce 
seuil.

Tout mais pas de rationnement

Les ménages ne sont pas les seuls 
consommateurs de gaz. Au début 
de la guerre, les industriels et 
les producteurs agricoles se sont 
opposés à toute action susceptible 
de compromettre l’approvisionne-
ment, car il leur fallait du temps 
pour modifi er les processus de 
production et les pertes de pro-
duction pouvaient se répercuter 

sur l’économie. Mais les premiers 
résultats obtenus par les indus-
tries allemandes du lait et des 
engrais montrent que même les 
gros consommateurs réagissent 
à la hausse des prix. Les agricul-
teurs sont passés du chauffage au 
gaz au chauffage au fi oul ; l’ammo-
niac, l’ingrédient des engrais qui 
consomme beaucoup de gaz, est 
désormais importé au lieu d’être 
fabriqué localement.
Au fi l du temps, les ménages et 
l’industrie s’adapteront davantage 
à la hausse des prix, ce qui signifi e 
que la demande de gaz diminuera 
de mois en mois. Si les respon-
sables politiques européens veu-
lent vraiment réduire la consom-
mation de gaz, ils devraient tenir 
compte des dernières recherches 
et éviter de plafonner les prix. Il y 
a même un intérêt personnel à le 
faire. Sans prix élevés pour encou-
rager les ménages et l’industrie à 
réduire leur consommation d’éner-
gie, les gouvernements devront 
trouver d’autres moyens que le 
mécanisme des prix pour allouer 
des ressources rares. Qui veut être 
le politique qui aura introduit le 
rationnement ?
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Le plafonnement des prix n’incite pas à diminuer la consommation, condition nécessaire pour éviter le rationnement
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Les politiques veulent 
protéger les électeurs contre 
les grosses factures, mais ils 
doivent également réduire 
la consommation d’énergie, 
afi n d’éviter les pannes 
d’électricité et de réduire les 
revenus pétroliers et gaziers 
de la Russie. Les prix plafonds 
aident les électeurs, mais le 
font de manière ineffi cace et 
réduisent l’incitation à réduire 
la consommation d’énergie.
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Le gaz naturel, comme l’essence, est aussi un bien essentiel. Mais là aussi, de nouvelles recherches montrent que les consom-
mateurs réduisent leurs dépenses lorsque les prix sont élevés. 
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“La fi n des évidences” dit le chef 
de l’État. Une au moins reste évi-
dente : sans entreprises perfor-
mantes, pas de pouvoir d’achat. 
Problème du moment, la possibilité 
d’un rationnement de gaz et d’élec-
tricité peut mettre à l’arrêt cer-
taines usines. Problème, la guerre 
en Ukraine a donné à la quatrième 
REF (Rencontre des entrepreneurs 
de France) du Medef une tonalité 
très géopolitique. Au point d’ou-
blier que la politique de l’offre, 
pro-business, est une ZAD, une 
zone à défendre. Au point de faire 
l’impasse sur la construction à 
venir d’un capitalisme décarboné. 
C’est le combat ultime qui attend 
les entreprises face à une écologie 
politique qui a pour seule solution 
la destruction du modèle écono-
mique actuel.

À quand la planifi cation 
écologique ?

De fait, tout est placé sous le para-
vent de l’urgence énergétique. 
Ce 29 août, à la REF, la Première 
ministre Élisabeth Borne a joué 
la main secourable en appelant 
chaque entreprise à établir dès sep-
tembre son propre plan de sobriété. 
“Si chacun ne prend pas sa part, nous 
serons amenés à imposer des baisses 
de consommation”, a-t-elle ajouté 
dans la fi délité à l’école du coup 
de règle. Rendez-vous est pris dès 
octobre pour le relevé des comp-
teurs sur la baisse ou non de 10 % 
de la consommation de gaz.

Comment seront désignés les per-
dants du Monopoly électrique ? 
Bruno Le Maire, le ministre de 
l’Économie, a déjà dans ses car-
tons la sélection qu’il soumettra 
au Conseil de défense de l’énergie 
prévu le 3 septembre à l’Élysée. De 
son côté Geoffroy Roux de Bézieux, 
le président du Medef, a assuré 
qu’il n’y a plus “d’entrepreneur cli-
matosceptique”. Aucun ne trouve-
rait avantage à laisser des bureaux 
surchauffés ou à brider l’effi cacité 
anti-gaz à effet de serre de ses pro-
cess de production ! Sur le court 
terme, tout cela ressemble fort à du 
bricolage.
À moyen terme, sera-t-on mieux loti 
avec la promesse d’une planifi ca-
tion écologique ? Le grand frisson 
étatiste ne semble pas effrayer le 
président du Medef qui “assume 
parfaitement” le terme de plani-
fi cation. Pourtant, à entendre le 
chef du gouvernement égrener les 

carcans de défi nitions, secteurs 
par secteurs, d’objectifs de baisse 
d’émissions, et de calendriers avec 
des points d’étape répertoriés dans 
un “tableau de bord public” soumis 
à la consultation des parties pre-
nantes, il y a de quoi se demander 
si la bureaucratie pour les nuls ne 
reprend pas du service.

De la main invisible du marché 
à la main visible de l’État

L’univers entrepreneurial doit se 
garder par-dessus tout de devenir 
prisonnier d’un “engrenage écolo-
gique” avancées/sanctions gouver-
nementales, où la main visible de 
l’État remplace la main invisible du 
marché. Deux ruptures majeures 
font craindre le pire. La première 
vient de la crise sanitaire et de la 
transition énergétique. “Toutes deux 
légitiment le retour de l’intervention-
nisme étatique, sachant que celui-ci 
n’avait guère disparu au sein des 
pays occidentaux, et tout particuliè-
rement en France. L’État stratège est 
ainsi appelé à suppléer le capitalisme 
défaillant. Or, cette dichotomie bien 
établie apparaît fragile. La supério-
rité supposée de l’État bute sur les 
faits”, alerte Philippe Crevel dans 
la ‘Lettre Éco’ 505 du Cercle de 
l’épargne. Et de citer l’embléma-
tique SNCF qui cumule un retard 
de 100 milliards d’euros d’investis-
sement et un montant équivalent 
de dette refi lé au Trésor public.
La seconde rupture tient aux 
leçons de l’histoire politique. 
Nicolas Dufourcq, directeur géné-
ral de Bpifrance, les décrit avec une 
pureté de cristal dans ‘La désin-
dustrialisation de la France’. Un 
morceau de choix vaut le détour : 
“fi n des années 1990 débute le gau-
chissement funeste du socialisme 
français. Le ‘moment’ Mitterrand-
Delors-Rocard-Bérégovoy est terminé, 
l’équilibre idéologique qu’ils incar-
nent est brisé, et un syncrétisme entre 
le néomarxisme du PS et la sociologie 
de Pierre Bourdieu emporte peu à peu 

la gauche”. Cette lointaine dérive 
participe en 2022 du pilori sans 
cesse promis au CAC40, et aux divi-
dendes en général. Simplement, la 
descendance LFI-Mélenchon est 
bien plus radicale que les premiers 
épigones à la Jospin. De plus, ce 
militantisme idéologique se pare 
de vertus écologiques et apprend à 
se servir du Palais-Bourbon comme 
caisse de résonance.

La politique de l’offre 
a fait ses preuves

La politique de l’offre a fait ses 
preuves pour commencer à arrêter 
la débâcle enclenchée à partir de 
ces années 90. Celle d’Hollande-
Macron a inversé la courbe du chô-
mage jusqu’à descendre à 7,5 %, 
une zone inconnue depuis des 
décennies. Ce tournant vital est dû 
à une séquence bien documentée. 
Elle a été entamée par François 
Hollande avec le CICE (crédit 
d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi) et la loi El Khomri sur la 
fl uidité du marché du travail, puis 
poursuivie par Emmanuel Macron 
avec notamment une fi scalité du 
capital en phase avec celle des 
pays voisins – un acquis à préserver. 
Dans cette perspective, rien d’inno-
cent à la détermination de Bruno 
Le Maire à s’opposer à toute hausse 
d’impôt.
“Taxer plus, c’est produire moins”, a 
lâché à la REF le ministre de l’Éco-
nomie à l’attention bienveillante 
d’Élisabeth Borne, perplexe sur 
les “superprofi ts”. Matignon a tout 
de même entériné dans le projet 
de budget 2023 la suppression de 
8 milliards d’euros d’impôts de pro-
duction. À l’Assemblée nationale, 
la majorité relative aura à contrer 
à ce propos une pluie d’amende-
ments exigeant des entreprises 
toute une série de contreparties. 
C’est ainsi que l’économie de mar-
ché peut s’évaporer dans les nuées.
“La solution n’est pas la décroissance”, 
a précisé sous les applaudissements 

Élisabeth Borne, et pour le Medef, 
la croissance sera “robuste” ou ne 
sera pas. En réalité, le danger du 
grand bond en arrière d’une éco-
nomie compétitive sous couvert 
“d’environnement” est réel. La 
masse d’investissement nécessaire 
à la transition décarbonée couplée 
à une rentabilité faible poussera 
des unités de production à jouer la 
carte de l’arbitrage étatique.
C’est pourquoi il faut écouter les 
sages du monde de l’entreprise. 
Pierre Gattaz, prédécesseur immé-
diat de l’actuel patron des patrons, 
redoute le contradictoire et le 
brouillon sortant des bancs d’une 
Assemblée nationale dépourvue de 
majorité présidentielle. À sa façon, 
il dit à la base patronale “réveillez-
vous” et aux syndicats patronaux, 
dont le Medef, de ne pas hésiter à 
rappeler aux élus et au citoyen qui 
crée l’emploi dans ce pays.

Pierre Gattaz : “je rejoins 
Geoffroy Roux de Bézieux sur le 
capitalisme écologique”

Dans le cadre de la REF, 
Pierre Gattaz confi e au ‘nouvel 
Economiste’ ses impressions : 
“j’ai sorti un bouquin, ‘Le cœur et 
le courage’, sur le plein-emploi en 
France. J’étais ravi que le président 
de la République reprenne ce projet. 
Malgré les quolibets, le pays a créé 
un million d’emplois. Un résultat lié 
à des réformes fi scales et sociales, et 
à toutes les fédérations du Medef en 
territoire. Maintenant nous sommes 
au milieu du gué. Le modèle que j’ai 
en tête, c’est la Suisse avec 2,5 points 
de chômage, un PIB par tête deux fois 
celui de la France, et 25 % du PIB 
dans l’industrie contre 12 % chez 
nous”.
Le président du directoire de 
Radiall préfère croire aux incita-
tions, accompagnements, motiva-
tions, plutôt qu’aux contraintes. “Ce 
qu’a réussi un peu Élisabeth Borne 
dans son discours, c’est d’embarquer 
les entrepreneurs qui ont 80 % des 

solutions à l’environnement et au cli-
mat”, juge-t-il. Pour l’ancien patron 
des patrons, en consommant moins 
d’énergie et en travaillant sur les 
matériaux de demain, les entre-
prises deviennent vertueuses. Il 
observe joliment : “les jeunes ont 
moins de questions sur les 35 heures. 
Ils demandent ‘qu’est-ce que vous 
faites pour la planète M Gattaz ?’. 
Cela devient presque une condition 
d’embauche”.
Si cette nouvelle sensibilité l’en-
chante, les exigences politiques qui 
pointent à l’horizon l’inquiètent. 
Il ressent un manque de mobilisa-
tion : “il faut qu’on continue en tant 
qu’organisations patronales à faire 
la pédagogie des entreprises, qui n’est 
pas aussi acceptée en France que dans 
les autres pays européens”. Pierre 
Gattaz plaide pour la relance d’une 
ambition nationale. “Je rejoins 
Geoffroy Roux de Bézieux sur le 
capitalisme écologique. J’appelle ça 
les trois P, ‘Prosperity for People and 
for Planet’. C’est ce que j’ai initié à 
Business Europe [association patro-
nale européenne, ndlr] il y a quatre 
ans”. Ce capitalisme décarboné 
doit pouvoir s’épanouir sans être 
enseveli sous les normes et les 
oukases fi nanciers. Un handicap 
décuplé à l’heure du grand débal-
lage climatique.
Dans une tribune, Antoine Frérot, 
président de l’Institut de l’entre-
prise et président de Veolia, trace 
cette troisième voie et avertit : “si 
nous voulons des innovations nom-
breuses et les généraliser de manière 
pérenne, il faut l’aide des entreprises 
et de l’économie de marché”. Ce 
qui va de pair avec la responsa-
bilisation des acteurs autour par 
exemple du principe pollueur-
payeur. L’essentiel est de disposer 
d’un cadre préservant l’autonomie 
de décision. C’est une des défi ni-
tions du capitalisme.

LA CHRONIQUE 
DE JEAN-MICHEL LAMY

C’est à l’entreprise, plus qu’à l’État, de prendre en mains le destin d’un capitalisme décarboné

‘Patrons, réveillez-vous’

Plaidoyer pour un capitalisme écologique
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Ce capitalisme 
décarboné doit 
pouvoir s’épanouir 
sans être enseveli 
sous les normes et les 
oukases fi nanciers. 
Un handicap décuplé 
à l’heure du grand 
déballage climatique.

Le grand frisson étatiste 
ne semble pas effrayer le 
président du Medef qui 
“assume parfaitement” 
le terme de planifi cation 
écologique
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“Les entrepreneurs ont 80 % des solutions à l’environnement et au climat”, juge Pierre Gattaz, ancien patron des patrons.
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Un homme entre dans une 
bibliothèque et demande un 
exemplaire de la Constitution 
française. “Je suis désolé, répond 
le bibliothécaire. Nous ne stoc-
kons pas les périodiques.” Si on 
compte bien, la France a connu 
16 constitutions depuis sa toute 
première version en 1791. Sa ver-
sion actuelle, qui date de 1958, a 
été modifi ée des dizaines de fois. 

Mais elle constitue un gage de 
stabilité par rapport à la situa-
tion de beaucoup d’autres pays. 
Le 4 septembre, les Chiliens 
voteront pour l’adoption ou non 
d’une nouvelle charte. Si elle est 
approuvée – ce qui ne devrait pas 
être le cas – elle remplacera un 
document qui a été modifi é 60 
fois depuis 1980.
Le reste de l’Amérique latine 
est également adepte du chan-
gement. Selon un calcul effectué 
en 2009, la durée de vie moyenne 
d’une constitution latino-améri-
caine est de 16,5 ans, contre 77 
ans en Europe occidentale. Les 
nombreuses modifi cations inter-
venues depuis 2009 n’auront 
guère contribué à combler cet 
écart.
En Afrique, une douzaine de 
pays ont modifi é leur constitu-
tion depuis 2015, principalement 
pour renforcer ou prolonger les 
pouvoirs des dirigeants en place. 
En juillet, les Tunisiens ont voté 
pour vider de sa substance la 
charte démocratique de leur 
pays, qui ne date que de 2014. 
Kais Saied, le président tunisien, 
peut désormais gouverner par 
décret.

Trop d’autocratie 
et de droits sociaux

Les changements constitution-
nels ne sont pas toujours mauvais. 
Nombre des modifi cations appor-
tées à la Constitution française 
l’ont été pour se conformer aux 
règles de l’Union européenne. 
L’abrogation par l’Irlande, en 
2018, de son interdiction de 
l’avortement était à la fois démo-
cratique et sage. L’introduction 
par les États-Unis de la limita-
tion des mandats présidentiels 
en 1947 était une modifi cation 
judicieuse. Même certains des 
60 amendements adoptés par le 
Chili étaient sensés.

Mais la plupart de ces change-
ments n’étaient que des brico-
lages inutiles. Cette semaine, 
nous examinons deux tendances 
néfastes. La première est celle 
des autocrates – comme Vladimir 
Poutine en Russie, Recep Tayyip 
Erdogan en Turquie et Kais Saied 
en Tunisie – à modifi er les chartes 
pour s’octroyer plus de pouvoir. 
La seconde est l’habitude des uto-
pistes de noircir les constitutions 
d’un nombre croissant de “droits 
sociaux” très spécifi ques. Il faut 
résister à ces deux tendances.
Les risques encourus par le ren-
forcement des positions des 
hommes de pouvoir sont évidents. 
Les constitutions incarnent l’idée 
de l’autorité de la loi, et non celle 
d’un individu faillible. Il est dan-
gereux de confi er à un person-
nage politique un pouvoir sans 
entrave, c’est pourquoi les diri-
geants qui le recherchent dissi-
mulent généralement leur objec-
tif. Vladimir Poutine, lorsqu’il a 
demandé aux électeurs en 2020 
d’entériner l’accroissement de 
ses pouvoirs et de prolonger son 
règne jusqu’en 2036, les a asso-
ciés à d’autres mesures visant à 
rendre les retraites inaltérables 
et à augmenter le salaire mini-
mum. Les Russes ont voté oui ; 
c’était un marché de dupes.

Le bon périmètre 
d’une constitution

Une constitution doit établir les 
droits fondamentaux, tels que la 
liberté d’expression et l’équité de 

la justice, ainsi que les règles de 
base du fonctionnement de l’État, 
comme indiquer par exemple s’il 
s’agit d’un système présidentiel 
ou parlementaire. Mais son rôle 
doit s’arrêter là. Les détails tou-
jours changeants des politiques 
publiques – pensions, salaires 
minimums, etc. – devraient être 
dictés par le gouvernement en 
place. Il faut adapter les poli-
tiques aux évolutions du moment 
et défi nir des budgets adéquats. 
Gouverner devient plus diffi cile 
si un grand nombre de principes 
importants sont gravés dans le 
marbre.
Le fait d’ajouter à une constitu-
tion des éléments non essentiels 
en affaiblit le respect. Si presque 
toutes les lois du pays s’équiva-
lent, alors aucune n’a le dessus. Et 
plus il y a de “droits”, plus la pro-
babilité d’un confl it est grande. 
La Constitution équatorienne de 
2008, par exemple, protège à la 
fois les droits des propriétaires 
fonciers à s’opposer à l’extraction 
des ressources, et le droit du gou-
vernement à développer l’éco-
nomie. Lorsque des oppositions 
sont apparues, les droits des pro-
priétaires fonciers indigènes ont 
été bafoués. Le nouveau projet 
de charte du Chili n’est peut-être 
pas une prise de pouvoir pure et 
simple comme celle de la Russie, 
mais c’est un fouillis confus de 
microdécisions. Il exige de l’État 
qu’il fasse respecter le droit au 
sport, qu’il enseigne aux enfants 
l’empathie envers les animaux 
et qu’il promeuve les joies de la 

cuisine chilienne. Il proclame un 
droit au logement, mais interdit 
également la spéculation immo-
bilière, ce qui fait qu’il est diffi -
cile pour quiconque, à l’exception 
du gouvernement, d’investir dans 
la construction de logements.

Les principes de simplicité 
et de prudence

Les rédacteurs de nouvelles 
chartes et les électeurs qui sont 
consultés à leur sujet devraient 
garder deux principes à l’esprit. 
Le premier est la simplicité. Les 
constitutions sont meilleures 
lorsque les règles sont claires 
et courtes. Le second est la pru-
dence. Plus une constitution est 
modifi ée, plus elle est suscep-
tible de l’être à l’avenir, ce qui, 
une fois encore, tend à saper son 
autorité.
Aucune constitution concrète 
n’est parfaite. Celle des États-
Unis est admirablement courte 
mais trop diffi cile à actualiser, ce 
qui explique en partie pourquoi 
la Cour suprême ne cesse de la 
réinterpréter. Dans de nombreux 
pays, les électeurs ne sont pas 
satisfaits de leur gouvernement. 
L’idée qu’une nouvelle constitu-
tion pourrait améliorer la société 
est donc séduisante. Mais il s’agit 
généralement d’une illusion. 
Une constitution est un point de 
départ ; les gouvernements doi-
vent toujours naviguer entre les 
complexités quotidiennes de la 
gouvernance. Une constitution 
imparfaite ou dépassée peut 

être améliorée progressivement, 
comme l’ancienne constitution 
du Chili devrait l’être. Mais à 
moins qu’une société ait connu 
une révolution, comme la fi n du 
communisme ou de l’apartheid, il 
est imprudent de réécrire l’entiè-
reté de sa loi fondamentale.

THE ECONOMIST

Elle défi nit les droits et libertés des citoyens et l’organisation des pouvoirs, mais n’a pas vocation à être modifi ée au gré 
des politiques publiques

Mélange des genres

La constitution, principe suprême 
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Le nouveau projet de charte 
du Chili est un fouillis confus 
de microdécisions. Il exige de 
l’État qu’il fasse respecter le 
droit au sport, qu’il enseigne 
aux enfants l’empathie envers 
les animaux et qu’il promeuve 
les joies de la cuisine chilienne. 
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Les constitutions sont meilleures lorsque les règles sont claires et courtes. Et plus une constitution est modifi ée, plus elle est susceptible de l’être à l’avenir, 
ce qui, une fois encore, tend à saper son autorité.

Une constitution 
doit établir les droits 
fondamentaux, 
tels que la liberté 
d’expression et 
l’équité de la 
justice, ainsi que 
les règles de base 
du fonctionnement 
de l’État. Mais son 
rôle doit s’arrêter là. 
Les détails toujours 
changeants des 
politiques publiques 
– pensions, salaires 
minimums, etc. – 
devraient être dictés 
par gouvernement en 
place. 
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S’exprimant récemment dans les 
colonnes du ‘Washington Post’, Joe 
Biden estimait le Moyen-Orient 
“plus stable et plus sûr” qu’il ne 
l’était à la fi n du mandat de son 
prédécesseur, citant le cas de l’Irak 
où, effectivement, les frappes visant 
des troupes ou diplomates amé-
ricains sont en nette diminution. 

Curieux critère, qui ne suffi t pas – 
loin de là ! – à évaluer la stabilité du 
pays… Bien au contraire, l’Irak est 
aujourd’hui bien plus instable qu’en 
janvier 2021, et les intérêts améri-
cains plus menacés. 

Fluctuations politiques en Irak

En octobre 2021, les élections légis-
latives irakiennes donnaient à voir 
un pays où le pluralisme et la vie 

démocratique semblaient avoir 
enfi n pris le dessus sur la guerre 
civile. Le Mouvement sadriste de 
Moqtada al-Sadr était alors arrivé 
en tête avec 73 sièges, et pouvait 
former un gouvernement de coali-
tion avec ses alliés, le Parti démo-
cratique du Kurdistan de Massoud 
Barzani, et le Parti du progrès de 
Mohamed Al-Halbousi. C’était alors 
une grande défaite pour les partis 
représentant les Hachd al-Chaabi, 
les milices chiites formées durant 
la seconde guerre civile irakienne 
largement soutenues par l’Iran. 
Leur contestation des résultats 
électoraux a ouvert une période de 
crise institutionnelle, qui n’a trouvé 
aucune issue satisfaisante à ce jour. 
Les élections présidentielles, qui 
devaient se tenir en février dernier, 
ont été reportées à deux reprises à 
cause du boycott des sessions parle-
mentaires par un tiers des députés, 
en protestation contre l’annula-
tion de la candidature de Hoshyar 
Zebari, soutenu par le Mouvement 
sadriste. 
L’ambiguïté et les fl uctuations 
politiques de Moqtada al-Sadr, 
fondateur en 2003 de l’Armée du 
Mahdi en lutte contre l’occupation 
américaine – et à ce titre ciblé par 
Washington – passé depuis dans le 
camp des nationalistes et de l’oppo-
sition à l’Iran, sont connues. Au-delà 
de la lutte contre la corruption et de 
sa nouvelle croisade en faveur d’un 
Irak indépendant, une des princi-
pales demandes populaires depuis 
2019, nul ne connaît exactement 
ses intentions s’il parvenait au pou-
voir – les plus pessimistes craignant 

qu’il ne fasse de l’Irak une théocra-
tie sur le modèle de la République 
islamique voisine. Quels que soient 
ses objectifs, Sadr avait semble-t-il 
l’intention de former un gouverne-
ment pluriel de forces kurdes, 
chiites et sunnites, à l’exclusion de 
tous les partis pro-iraniens. C’était 
sans compter sur le pouvoir de nui-
sance des Hachd al-Chaabi, qui en 
dix mois ont menacé de renverser 
le gouvernement, tenté d’assassiner 
le Premier ministre Moustafa al-
Kazimi, frappé les forces kurdes et 
attaqué le domicile du président du 
Parlement, Mohamed al-Halbousi.

Réécriture constitutionnelle et 
menace de nouvelle guerre civile

L’échec de Sadr et de ses alliés tient 
en grande partie à la corruption 
endémique des élites politiques ira-
kiennes, dont les partis pro-iraniens 
ont su habilement jouer. Sous leur 
infl uence, la Cour suprême fédérale 
a ainsi modifi é la Constitution, impo-
sant la majorité des deux tiers du 
Parlement pour former un nouveau 
gouvernement. En réaction, les 73 
députés du Mouvement sadriste ont 
démissionné en juin dernier. Car en 
fi ligrane se distingue nettement la 
guerre intestine à laquelle se livrent 
Moqtada al-Sadr et l’ancien Premier 
ministre Nouri al-Maliki, maître 
d’œuvre de cette réécriture consti-
tutionnelle qui a coupé l’herbe sous 
le pied de son rival. C’est d’ailleurs à 
la suite de la nomination d’un allié 
de Maliki comme nouveau Premier 
ministre que Sadr a encouragé ses 
partisans à envahir le Parlement 

irakien fi n juillet, un mouvement 
qui n’est pas sans rappeler l’insur-
rection du Capitole le 6 janvier 2021 
à Washington. Depuis lors, le clerc 
chiite réclame une dissolution du 
Parlement et la tenue de nouvelles 
élections, une demande qui ne fait 
qu’attiser les tensions entre ses 
propres coreligionnaires et menace 
la population irakienne, qui avait 
pourtant voté pour le changement, 
d’une nouvelle guerre civile.

Désengagement américain 
en Irak
De ce chaos, seul l’Iran émerge 
en position de force, tandis que 
les États-Unis ont brillé par leur 
absence et leur volonté affi chée de 
laisser les Irakiens gérer seuls leurs 
propres affaires. Aucune réfl exion 
stratégique n’a vraisemblablement 
été élaborée à Washington pour 
éviter un tel scénario – si tant est 
qu’il aurait pu être évité. Depuis les 
élections d’octobre 2021, les offi ciels 
américains ne se seront rendus en 
Irak qu’à deux reprises, contraire-
ment à l’administration Raïssi et 
aux Gardiens de la révolution qui 
ont réalisé dix visites à Bagdad, dans 
le but d’infl uencer leurs partenaires 
locaux comme leurs adversaires sur 
la formation du futur gouverne-
ment. Le désengagement américain 
ne fait que confi rmer l’Irak comme 
chasse gardée de l’Iran, ravi d’y 
maintenir ses intérêts. 
Comme le cas de l’Afghanistan l’a 
déjà démontré, le désengagement 
s’avère toujours la plus mauvaise 
des options. C’est pourtant celle 
que l’administration Biden semble 

privilégier, alors que l’Irak reste un 
partenaire géostratégique majeur 
pour les États-Unis au Moyen-
Orient, tant dans le domaine énergé-
tique – le pays recèle les cinquièmes 
réserves mondiales de pétrole – que 
sécuritaire, Bagdad s’étant vérita-
blement engagé dans un partenariat 
effi cace en matière de contre-terro-
risme. Conserver sa stabilité à l’Irak, 
dont ils ont infl uencé le destin ces 
vingt dernières années, ne semble 
pourtant plus être une priorité pour 
les Américains. Elle n’a jamais cessé 
de l’être, en revanche, pour l’Iran. La 
possible normalisation des relations 
entre Washington et Téhéran pour-
rait faciliter le dialogue sur ce sujet 
délicat, qui demeure incontour-
nable pour la sécurité de la région. 

Le désengagement américain ne fait que confi rmer l’Irak comme chasse gardée de l’Iran, ravi d’y maintenir ses intérêts

Sous le regard indifférent Washington

L’Iran divise l’Irak pour mieux y régner
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Conserver sa stabilité 
à l’Irak, dont ils ont 
infl uencé le destin 
ces vingt dernières 
années, ne semble 
pourtant plus être 
une priorité pour 
les Américains. Elle 
n’a jamais cessé de 
l’être, en revanche, 
pour l’Iran.

En octobre 2021, 
le Mouvement sadriste de 
Moqtada al-Sadr arrivait en 
tête des élections législatives 
irakiennes. C’était alors 
une grande défaite pour 
les partis représentant les 
Hachd al-Chaabi, les milices 
chiites largement soutenues 
par l’Iran. Leur contestation 
des résultats électoraux a 
ouvert une période de crise 
institutionnelle, qui n’a trouvé 
aucune issue satisfaisante 
à ce jour. 
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Sadr a encouragé ses partisans à envahir le Parlement irakien fi n juillet, un mouvement qui n’est pas sans rappeler l’insurrection du Capitole le 6 janvier 2021 à Washington. 

MAELSTRÖM MOYEN-ORIENTAL,
ARDAVAN AMIR-ASLANI 
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La guerre est complexe et, comme 
ceux qui la déclenchent le décou-
vrent souvent à leurs dépens, 
imprévisible. Tout ce qui promet 
de réduire cette imprévisibilité est 
donc susceptible d’attirer de l’in-
térêt et de l’argent. Si l’on ajoute 
à cela la capacité des ordinateurs 
modernes à absorber et à traiter 
des quantités de données sans 
précédent, ainsi qu’une guerre, 
génératrice de data, comme le 
confl it qui oppose actuellement 
l’Ukraine et la Russie, sans parler 
de la forte tension qui règne de 
l’autre côté du détroit de Taïwan, 
on peut supposer que les entre-
prises tentant de prévoir l’issue 
des confl its sont en pleine effer-
vescence. Et c’est le cas.
Le Major Combat Operations 
Statistical Model (MCOSM) 
est l’un de ces logiciels créés 
dans cette optique, développé 
par des ingénieurs de la Naval 
Postgraduate School (NPS) à 
Monterey, en Californie. MCOSM 
est basé sur des algorithmes rece-
lant des données de 96 batailles 
et campagnes militaires menées 
entre la dernière année de la 
Première guerre mondiale et 
aujourd’hui. Lorsqu’il a reçu des 
informations sur l’attaque de la 
Russie pour s’emparer de Kiev et 
soumettre l’Ukraine, qui a com-

mencé le 24 février, le modèle a 
prédit, sur une échelle de un à 
sept, des scores de “succès opé-
rationnel” pour l’attaquant et le 
défenseur, respectivement, de 
deux et cinq.
C’était à peu près ça. Le 25 mars, 
les forces russes ont abandonné 
l’idée de prendre Kiev et ont 
réduit leurs objectifs à l’est et au 
sud de l’Ukraine, marquant ainsi 
la fi n de ce qui a été considéré 
comme la première phase de la 
guerre. La prévision du MCOSM 
n’était pas non plus un coup de 
chance. Selon Jon Czarnecki, son 
créateur, dans les mains d’utili-
sateurs avertis, il obtient globa-
lement sept prévisions sur dix de 
correctes.
Pour effectuer une prévision 
MCOSM, les utilisateurs doivent 
estimer 30 valeurs. Celles-ci cou-
vrent des éléments tels que les 
niveaux et l’importance attendue, 
compte tenu du combat en ques-
tion, de l’entraînement, de la puis-
sance de feu, de la mobilité, de la 
logistique, de la reconnaissance, 

de la prise de décision et de la 
capacité à séquencer et synchro-
niser les opérations de chaque 
belligérant. Il faut faire preuve de 
discernement, car la valeur de ces 
éléments est souvent inconnue, ou 
mal calculée, à l’avance.

Des biais cognitifs

L’armée française qui s’est 
effondrée en mai 1940 était, 
par exemple, largement donnée 
gagnante, car considérée comme 
l’une des meilleures d’Europe, 
tout comme les forces armées 
russes étaient supposées avoir été 
réformées en profondeur depuis 
2008. Néanmoins, Jon Czarnecki, 
qui était colonel dans l’armée 
américaine avant de rejoindre 
la NPS, a attribué à la Russie la 
valeur lamentable de “un” à sa 
capacité décisionnelle. Une éva-
luation plutôt juste des résultats 
obtenus par la tentative trop 
ambitieuse du Kremlin d’imiter 
les tactiques américaines de choc 
et d’effroi en prenant rapidement 
d’assaut Kiev depuis plusieurs 
directions.
D’autres modèles de logiciels 
existent. Roger Smith, de in[3], 
une société de conseil d’Orlando, 
en Floride, qui accompagne les 
développeurs de modèles de pré-
vision militaire, a été le directeur 
technique du bureau de simula-
tion de l’armée américaine, égale-
ment à Orlando. Il estime que son 
équipe est en train de développer 
ou de mettre à jour une centaine 
de modèles prédictifs, petits et 
grands.
Certains, comme MCOSM, sont 

déterministes, c’est-à-dire que 
les mêmes entrées produisent 
toujours la même prévision. 
D’autres sont probabilistes. 
Prenons l’exemple d’un tir de 600 
mètres, effectué à la tombée de la 
nuit contre une cible qui marche 
et porte un gilet pare-balles, et 
dont la détente est actionnée 
par un tireur d’élite fatigué et 
mal entraîné. Pour modéliser un 
tel événement, les développeurs 
estiment les probabilités, expri-
mées en pourcentages, que le tir 
en question manque, blesse ou 
tue. Cela implique généralement 
l’étude des batailles passées, 
l’examen des données relatives 
aux champs de tir et la prise en 
compte des spécifi cations du kit 
concerné.
Un bon exemple de modèle pro-
babiliste est Brawler, un simula-
teur de combat aérien produit 
par ManTech, une entreprise de 
défense située à Herndon, en 
Virginie, qui est utilisé par la 
marine et l’armée de l’air améri-
caines. Brawler traite des données 
techniques diffi ciles sur les per-
formances des avions de guerre, y 
compris leurs nombreux sous-sys-
tèmes, ainsi que sur les capacités 
d’éléments tels que les radars au 
sol et les batteries de missiles. 
Au cours d’une simulation, les 
représentations virtuelles de ce 
matériel peuvent être contrôlées 
soit par des personnes, soit par 
le logiciel lui-même. L’exécution 
répétée du logiciel produit des 
probabilités pour toutes sortes 
de résultats. Dans quelle mesure 
certaines manœuvres d’évitement 
augmenteraient-elles les chances 

d’un f-16 d’esquiver un missile 
russe s-400 ? Qu’en est-il des 
effets de l’altitude ? De la pluie ? 
De choses sans importances ou 
d’autres contre-mesures ?

Dans la tête du pilote

Simuler les propriétés physiques 
de toutes ces choses est déjà un 
défi  de taille. Mais Brawler com-
prend également des algorithmes 
qui prétendent appréhender des 
facteurs mentaux et culturels. 
Karen Childers, capitaine à la 
retraite de l’armée de l’air amé-
ricaine qui travaille aujourd’hui 
chez ManTech, où elle est char-
gée de la mise à jour de Brawler, 
décrit cette partie comme une 
“modélisation explicite du cerveau 
du pilote”.
Prenez, par exemple, les trans-
pondeurs IFF [identifi cation friend 
or foe, pour identifi cation ami ou 
ennemi, ndt] des avions de guerre. 
Brawler modélise à la fois la pro-
pagation des signaux IFF et la 
façon dont leurs appels à l’atten-
tion d’un pilote le distraient ou 
affectent sa réactivité. Dans ce 
contexte, la charge cognitive glo-
bale du pilote à l’instant T est 
importante. Il en va de même, 
selon Karen Childers, du niveau 
de compétence attribué à chaque 
pilote entré dans la simulation. En 
outre, les utilisateurs de Brawler 
indiquent des valeurs pour le 
contexte sociopolitique de chaque 
pilote. Cela nécessite quelques 
actes de foi analytiques. On sup-
pose que les vrais pilotes vivant 
sous un régime démocratique sont 
plus créatifs que ceux dépendants 

de régimes autoritaires qui décou-
ragent l’initiative personnelle.
Les simulations de Brawler sont 
généralement effectuées avec 
un maximum de 20 avions, mais 
le modèle peut gérer trois fois 
ce nombre si nécessaire. La dis-
tribution de la version complète 
du logiciel est strictement limi-
tée, le ministère de la Défense 

Le confl it en Ukraine et les tensions partout ailleurs stimulent la demande de logiciels prédictifs

Algorithmes

La guerre prédictive
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Le Major Combat Operations 
Statistical Model (MCOSM) 
est basé sur des algorithmes 
recelant des données de 
96 batailles et campagnes 
militaires menées entre la 
dernière année de la Première 
guerre mondiale et aujourd’hui. 
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Prenons l’exemple d’un tir de 600 mètres, à la tombée de la nuit contre une cible qui marche et porte un gilet pare-balles, et dont la détente est actionnée par un tireur 
d’élite fatigué et mal entraîné. Pour modéliser un tel événement, les développeurs estiment les probabilités, exprimées en pourcentages, que le tir en question manque, 

blesse ou tue. 

Si 300 obus de 
mortier étaient tirés 
sur deux douzaines 
de véhicules de 
combat Bradley se 
déplaçant dans une 
formation donnée à 
une certaine vitesse 
à 4 km de distance, 
AJEM calculerait 
les totaux probables 
pour chaque type 
de dommages. 
Ceux-ci vont 
de la “mort 
catastrophique” à la 
perte de mobilité, de 
communication et de 
capacité à tirer.
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britannique étant le seul desti-
nataire étranger connu. ManTech 
vend toutefois une version appelée 
cobra, dont les algorithmes classi-
fi és ont été retirés. La Corée du Sud 
et Taïwan en ont fait l’acquisition.
Un modèle probabiliste encore 
plus important, Pioneer, est déve-
loppé par Bohemia Interactive 
Simulations (BISim), une autre 
entreprise d’Orlando, qui a 
été rachetée en mars par BAE 
Systems, un géant britannique de 
l’armement. Peder Jungck, respon-
sable de la simulation chez BAE, 
appelle ce modèle, sur lequel tra-
vaillent plus de 400 développeurs, 
un “métavers de la défense”. Le 
corps des Marines américains 
espère en prendre livraison à la fi n 
de l’année prochaine.
Comme les métavers commer-
ciaux, Pioneer requiert une grande 
puissance de calcul et fonctionne 
sur des serveurs Cloud. Il peut 
simuler les actions et les destins 
d’un nombre stupéfi ant d’entités 
dans le monde. Celles-ci vont des 
soldats, chars, navires et avions 
aux bâtiments, voitures, tours de 
téléphonie mobile, collines, végé-
tation, armes et même munitions 
individuelles. Pour les zones d’im-
portance militaire particulière, 
les données de terrain de Pioneer 
comprennent des détails tels que 
la position d’arbres particuliers, 
enregistrés par des avions espions 
et des satellites.

Simuler des batailles 
avant qu’elles n’aient lieu

Le système utilise également 
des données météorologiques en 
temps réel. Si un char entrant 
dans un champ s’enfonce dans la 
boue, Pioneer lui fait faire exac-
tement cela. Il “déforme” égale-
ment le terrain au fur et à mesure 
des batailles virtuelles. Si un bar-
rage d’artillerie bloque une rue, 
Pioneer adapte le trafi c en consé-
quence. Selon Pete Morrison, 
ancien chef de BISim qui dirige 
aujourd’hui les opérations com-
merciales de cette société, Pioneer 
simule “la trajectoire de chaque 
balle, y compris les ricochets”. Il tient 
également compte de l’entraîne-
ment, du niveau de fatigue et de la 
“doctrine” d’une force de combat 
(les principes, issus des manuels 
militaires et des évaluations des 
services de renseignement, qui 
guident les actions d’une armée). 
Faites quelques centaines de simu-
lations de troupes traversant une 
portion de territoire ennemi, dit 
Pete Morrison, et les estimations 
des pertes vous convaincront, sans 
effusion de sang, de ne pas le faire.
Un autre logiciel probabiliste est 
l’Advanced Joint Effectiveness 
Model (AJEM). Le département 
de la Défense aux États-Unis 
paie environ 600 personnes pour 

le faire fonctionner. L’utilisateur 
rentre d’abord dans le logiciel 
les spécifi cations techniques 
d’un avion, d’un véhicule ou d’un 
bateau. Si les fi chiers du fabricant 
sont disponibles, cela peut être 
fait en moins d’un mois. Sinon, 
cela peut prendre un an. Marianne 
Kunkel, responsable d’AJEM au 
Combat Capabilities Development 
Command Analysis Centre (DAC), 
dans le Maryland, explique que 
les utilisateurs emploient ensuite 
les “kill tables” des vitesses et des 
masses des différents projectiles 
pour orienter les “lignes de tir 
jusqu’à la cible”.
Cela permet à AJEM d’extraire des 
probabilités liées à des attaques 
hypothétiques. Si 300 obus de 
mortier étaient tirés sur deux 
douzaines de véhicules de com-
bat Bradley se déplaçant dans une 
formation donnée à une certaine 
vitesse à 4 km de distance, AJEM 
calculerait les totaux probables 
pour chaque type de dommages. 
Ceux-ci vont de la “mort catastro-
phique” à la perte de mobilité, de 
communication et de capacité à 
tirer. Ces estimations sont égale-
ment utiles aux entreprises d’ar-
mement qui souhaitent intégrer 
une plus grande capacité de sur-
vie dans le matériel et une plus 
grande létalité dans les ogives.
La prochaine étape, selon Ashley 
Bomboy, cheffe des simulations 
à la DAC, consiste à relier diffé-
rents modèles entre eux. L’équipe 
d’Ashley Bomboy prévoit de faire 
en sorte que des simulateurs 
encore plus grands (et qui n’ont 
pas encore été nommés) puissent 
puiser dans AJEM “à la volée, selon 
les besoins”, pour une plus grande 
fi abilité. Darpa, l’une des agences 
du département de la Défense 
américain, espère y parvenir en 
utilisant le traitement du langage 
naturel pour passer au peigne fi n 
les textes de centaines de milliers 
de rapports provenant de think-
tanks, de médias commerciaux 
et du ministère lui-même, à la 
recherche de corrélations que les 
lecteurs humains ne verraient pro-
bablement pas.

La volonté plus forte 
que les algorithmes

Causal Exploration, ou CausX, 
comme le logiciel en question a 
été baptisé, n’est pas encore prêt 
pour un déploiement complet. 
Mais, selon Joshua Elliott, le res-
ponsable du programme, il pro-
duit déjà des “aha moments” (ou 
‘effet eureka’ qui fait référence 
à l’expérience humaine courante 
consistant à comprendre soudaine-
ment un problème ou un concept 
auparavant incompréhensible). 
Il extrait des “comportements 
vraiment riches et interconnec-
tés”, explique-t-il, qui englobent 

l’activité économique, l’opinion 
publique, la criminalité et les 
décisions politiques relatives à la 
guerre et à la paix. L’un des objec-
tifs poursuivis est d’établir des 
liens entre les sanctions contre 
la Russie et les cyberattaques. 
Lorsqu’il sera entièrement déve-
loppé, CausX sera intégré à une 
suite logicielle appelée “Joint 
Planning Services”, utilisée par le 
ministère de la Défense pour pré-
parer les opérations militaires.
Quant à ce que cela apporte à 
l’Ukraine, c’est une autre his-
toire… Un colonel de Kiev, qui a 

requis l’anonymat, déplore que les 
demandes de son pays pour dispo-
ser de modèles de prévision amé-
ricains avancés n’aient pas abouti. 
Un tel logiciel aiderait le pays à 
planifi er ses missions, dit-il. Par 
ailleurs, les prévisionnistes amé-
ricains ne communiquent rien sur 
ce qu’ils apprennent de la guerre. 
Mais Pamela Blechinger, directrice 
du centre de recherche et d’analyse 
de l’armée à Fort Leavenworth, 
dans le Kansas, livre tout de même 
une analyse. Selon elle, la forte 
volonté de se battre de l’Ukraine 
joue un rôle plus important dans 
les succès militaires de ce pays 
que ce que son équipe d’environ 
290 prévisionnistes avait envisagé.
Les modèles qu’ils utilisent sont 
CombatXXI (pour les combats de 
brigade) et Advanced Warfi ghting 
Simulation (lorsque davantage de 
troupes sont impliquées). Aucun 
de ces modèles n’a été conçu spé-
cifi quement pour anticiper une 
volonté de combattre. Mais le 
logiciel développé par Rand, un 
groupe de réfl exion américain, s’y 
intéresse.
Les chercheurs de Rand ont iden-
tifi é une liste d’éléments qui 
infl uencent la volonté de se battre. 
Parmi les plus évidents : la qualité 
du régime alimentaire, du sommeil 
et de l’équipement du soldat, mais 

aussi des éléments plus subtils tels 
que les raisons pour lesquelles il 
se bat, les horreurs qui se dérou-
lent et le fait que l’ennemi dispose 
d’une supériorité aérienne démo-
ralisante ou d’armes chimiques 
ou incendiaires. Le succès sur le 
champ de bataille a tendance à 
remonter le moral, une composante 
de la volonté de combattre qui 
améliore généralement l’adresse 
au tir. Mais cet avantage s’estompe 
avec le temps. Plus généralement, 
la volonté de combattre d’une 
armée est affaiblie par la corrup-
tion, le chômage, l’augmentation 
du coût de la vie et la polarisation 
politique.

Match nul

Les équations développées par 
Rand, qui établissent des corré-
lations approximatives entre ces 
facteurs et une forte volonté de 
combattre, ont été intégrées dans 
les simulateurs de combat du 
ministère de la Défense, appelés 
OneSAF et IWARS. Selon Henry 
Hargrove, statisticien chez Rand, 
sans ces améliorations, ces simu-
lateurs supposeraient que les sol-
dats sont des automates sans peur. 
Le fait de ne pas tenir compte de 
la volonté de se battre fausse les 
résultats, car “les humains ne sont 
pas des Terminators”.
Faire des prévisions peut être pas-
sionnant. Comme le dit Andrew 
Ilachinski, un modélisateur 

chevronné du Centre for Naval 
Analyses, en Virginie, “vous vous 
asseyez et regardez le système 
faire son travail”, tandis que des 
modèles de comportement appa-
raissent. Des mises en garde s’im-
posent toutefois, et les surprises 
sont fréquentes. Attribuer des 
notes chiffrées à la psychologie 
humaine et au savoir-faire mili-
taire est au mieux subjectif, au 
pire fantaisiste. Comme le dit un 
vieux dicton, tous les modèles sont 
faux, mais certains sont utiles.
Avec cette mise en garde à l’esprit, 
‘The Economist’ a demandé à Jon 
Czarnecki d’utiliser le MCOSM 
pour prédire l’issue de la phase 
2 de la guerre Russie-Ukraine, 
actuellement basée sur l’artillerie. 
Il a déterminé de nouvelles valeurs 
pour les variables qui refl ètent les 
améliorations apportées par les 
forces russes dans des domaines 
tels que le traitement de l’informa-
tion, la séquence opérationnelle et 
le jugement militaire. L’Ukraine, 
a-t-il évalué, a conservé un certain 
nombre d’avantages qualitatifs, 
mais ceux-ci se sont réduits. Et 
l’Ukraine reste lourdement désar-
mée. Jon Czarnecki a saisi les don-
nées et a fait tourner le modèle. 
Il a prévu des scores de “succès 
opérationnel” de cinq à la fois 
pour la Russie et pour l’Ukraine 
– en d’autres termes, une impasse 
écrasante.
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Jon Czarnecki a saisi 
les données et a fait 
tourner le modèle. Il 
a prévu des scores de 
“succès opérationnel” 
de cinq à la fois 
pour la Russie et 
pour l’Ukraine – en 
d’autres termes, une 
impasse écrasante.
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Pour comprendre à quel point le 
football féminin est entré dans 
les mœurs, il suffi t de voir les 
records d’affl uence qui ne ces-
sent d’être battus. Les 90 000 
spectateurs qui se sont rendus en 
juillet à Wembley pour la fi nale 
du championnat d’Europe entre 
l’Angleterre et l’Allemagne sont 
le record d’affl uence dans l’his-
toire du tournoi. La teneur des 
conversations constitue un autre 
bon indicateur. Il y a dix ans, 
lorsque le football féminin était 
mentionné, il était souvent cou-
vert d’éloges à l’égard de stakha-
novistes mal payées qui, contrai-
rement aux hommes, restaient de 
“vraies personnes”.
Mais aujourd’hui, dans les bars 
sportifs et les pubs bondés, les 
fans vivent le championnat d’Eu-
rope féminin comme ils ont tou-
jours vécu le football masculin : 
avec un patriotisme aveugle, 
spéculant sans savoir ce que sont 

“l’esprit” des vestiaires ou les 
talents de motivation des entraî-
neurs. Certains moments reste-
ront gravés dans la mémoire des 
supporters pendant des décen-
nies, notamment le but d’Ales-
sia Russo lors de la victoire 4-0 
de l’Angleterre sur la Suède en 
demi-fi nale. Dans les tribunes, 
les supporters anglais chantent 
‘Football’s Coming Home’, hymne 
traditionnel de l’équipe mascu-
line, qui exprime la conviction 
que la nation a un destin mani-
feste vers de triomphe. L’Euro 
a donné un coup de fouet au 
football féminin, comme le fait 
chaque tournoi pour un sport 
dont le principal problème est 
le manque de visibilité. En bref, 
le football féminin montre qu’il 
peut captiver les fans.
Mais ce n’est pas un scoop. Nous 
le savions déjà il y a un siècle, 
lorsque le football masculin 
a effectivement empêché ses 
concurrentes d’accéder aux ter-
rains. Ces interdictions ont duré 
des décennies et entravent encore 
aujourd’hui le football féminin. 
Dans la nouvelle édition du livre 
‘Soccernomics’, l’économiste 
Stefan Szymanski et moi-même 
plaidons pour des réparations : 
un programme d’investissement 
à grande échelle dans le football 

féminin, fi nancé par les revenus 
du football masculin, afi n de com-
mencer à réparer les dégâts.

L’histoire de l’interdiction des 
stades pour les femmes

Le football féminin a pris son 
essor en Grande-Bretagne pen-
dant la Première guerre mon-
diale, lorsque les hommes sont 
partis au front. Les femmes les 
remplacent alors dans les usines 
et forment bientôt leurs propres 
équipes d’usine, dont la plus 
célèbre est Dick, Kerr Ladies à 
Preston. Elles atteignent l’apo-
gée de leur notoriété en 1920, au 
lendemain de Noël, en battant St 
Helens 4-0 devant 53 000 specta-
teurs payants au Goodison Park 
d’Everton, qui affi che complet.
Cela a terrifi é la Fédération 
anglaise de football, dirigée par 
des hommes. La guerre terminée, 
et les femmes retournant aux 
fourneaux, la FA interdit en 1921 
à ses clubs affi liés de laisser les 
femmes utiliser leurs terrains. La 
décision de l’association stipule 
que : “Le football est un sport 
tout à fait inadapté aux femmes”. 
Les quelques femmes prêtes à 
braver l’interdiction ridicule 
que leur impose la société sont 
condamnées à jouer sur des ter-
rains boueux, sans vestiaires.
D’autres pays ont suivi l’interdic-
tion de l’Angleterre : le Canada 
presque immédiatement après 
(pour contrecarrer une tournée 
de Dick, Kerr dans le pays), la 

France de 1932 à 1975, l’Espagne 
de 1935 à 1980, le Brésil de 1941 
à 1981, l’Allemagne de l’Ouest de 
1955 à 1970, etc.
Ces interdictions remontent à si 
longtemps et sont si peu connues 
qu’il est diffi cile d’imaginer tout 
le potentiel qui a été réprimé…
Dans les années 1960, une nou-
velle génération de pionnières 
féministes a remis en question 
ces interdictions. Au tournant des 
années 1970, sans fanfare, raconte 
Suzanne Wrack dans ‘A Women’s 
Game’, le secrétaire de la fédé-
ration anglaise Sir Denis Follows 
annonce dans une lettre que 
l’association avait décidé “d’an-
nuler la résolution du conseil de 
1921”. Dans le monde entier, les 
interdictions sont levées, mais le 
football féminin est reste margi-
nalisé. En 1970, lorsque la Fifa, 
l’instance dirigeante du football 
mondial, a demandé aux associa-
tions nationales : “Votre fédéra-
tion reconnaît-elle offi ciellement 
le football féminin ?”, seules 12 
des 90 personnes interrogées ont 
répondu par l’affi rmative.

Des générations entières 
bannies des terrains

Lentement, à partir des années 
1970, le football féminin est 
passé du bannissement à un sta-
tut de seconde zone. Peu de clubs 
organisaient des équipes fémi-
nines ou mettaient à leur dispo-
sition des terrains ou d’autres 
ressources. Le message envoyé 

aux fi lles tentées par le foot-
ball est celui d’un sport dont 
la pratique n’est pas féminine. 
La plupart des journalistes qui 
couvrent le football masculin 
(moi y compris) ignorent le foot-
ball féminin. Hope Powell, née 
en 1966, était la seule fi lle de 
l’équipe de son école, jusqu’à ce 
que la FA le découvre et l’em-
pêche de jouer avec les garçons. 
Elle ne pouvait alors jouer que 
pour l’équipe féminine d’Angle-
terre, écrit Gemma Clarke dans 
‘Soccerwomen’. Hope Powell a 
joué pour l’Angleterre pendant 
15 ans, puis a dirigé l’équipe pen-
dant 15 autres années.
Des générations de femmes n’ont 
jamais pu connaître les joies du 
football. Pourtant, les progrès 
ont continué. Lorsque ma fi lle 
est devenue la seule fi lle de sa 
classe d’âge à rejoindre son club 
de football à Paris il y a tout 
juste huit ans, elle a été auto-
risée à jouer avec les garçons. 
Malheureusement, ils ont refusé 
de lui faire des passes.
Étant donné le peu de fi lles 
qui ont eu la chance de pouvoir 
jouer, sans parler de recevoir une 
formation adéquate, le vivier 
actuel de talents adultes est iné-
vitablement plus modeste que 
dans le football masculin. Cela 
alimente un passe-temps qui 
remonte au moins à 1881, comme 
le montre Suzanne Wrack : les 
hommes aiment se moquer de 
la qualité du football féminin. 
Lorsqu’une joueuse se plante à 

l’Euro, les trolls jubilent, mais 
lorsque, par exemple, Steven 
Gerrard a fait perdre la Premier 
League à Liverpool en 2014 en 
tombant, personne n’a dit que les 
hommes ne devraient pas jouer 
au football.

2,5 millions de joueuses 
en Angleterre

Aujourd’hui, le vivier de talents 
est en pleine expansion : la 
Fédération anglaise de football 
est passée de l’interdiction à 2,5 
millions de joueuses en 2017-
2018. Grâce à l’amélioration de la 
formation et au fait que de plus 
en plus de clubs emploient des 
joueuses professionnelles à plein-
temps, la génération actuelle de 
footballeuses est la meilleure 
de tous les temps. La prochaine 
sera encore meilleure. L’ailier 
néerlandaise Lieke Martens m’a 
confi é : “On le remarque à tous les 
postes. Les défenseurs s’améliorent, 
les milieux de terrain se retournent 
très facilement et font des passes à 
plus de 40 mètres. Le rythme de jeu 
augmente, même s’il ne sera jamais 
comme celui des hommes, car les 
hommes sont tout simplement 
plus rapides et plus physiques. Nos 
gardiennes nous ont avoué récem-
ment : ‘Vous tirez toutes plus fort 
et plus précisément qu’il y a cinq 
ans’.”
Désormais, les foules affl uent. 
Ce printemps, les deux matches 
féminins du FC Barcelone ont 
attiré plus de 90 000 spectateurs. 

Le football féminin a longtemps été entravé par le football masculin. Le manque à gagner est considérable

Entrave à la concurrence et abus de position dominante

Football féminin, un siècle de préjudice

ANALYSES

Le football féminin a pris son 
essor en Grande-Bretagne 
pendant la Première guerre 
mondiale, lorsque les hommes 
sont partis au front. La guerre 
terminée, et les femmes 
retournant aux fourneaux, la 
Fédération interdit en 1921 à 
ses clubs affi liés de laisser les 
femmes utiliser leurs terrains. 
La décision de l’association 
stipule que : “Le football est un 
sport tout à fait inadapté aux 
femmes”. 
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Imaginez que l’on ait laissé le football féminin se développer sans entrave depuis 1921. Quelle ampleur aurait-il aujourd’hui ? Ce n’est pas une simple question hypothétique. 
Elle nous aide à estimer le montant qu’un tribunal pourrait ordonner au football masculin de verser au football féminin. 
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Les interdictions 
de stade pourraient 
également constituer 
un abus de position 
dominante, étant 
donné que les 
fédérations de 
football avaient un 
pouvoir de marché 
et pouvaient en fait 
dicter les règles de la 
concurrence.
Les membres de 
toute association 
imposant 
illégalement une 
telle interdiction 
pourraient se 
retrouver à devoir 
payer des milliards 

Il est vrai que de nombreux billets 
étaient offerts aux membres 
du club, mais il s’agissait d’af-
fl uences plus importantes que 
pour n’importe quel match de 
club masculin en Europe la sai-
son dernière. L’Euro 2022 a battu 
le record d’affl uence cumulée 
pour un championnat européen 
avant même les phases à élimina-
tion directe. Et lors de la Coupe 
d’Afrique des Nations fémi-
nine de juillet dernier, la demi-
fi nale Maroc-Nigeria à Rabat a 
attiré 45 562 spectateurs, la plus 
grande affl uence jamais enregis-
trée pour un match de football 
féminin en Afrique – un record 
que l’on pense avoir été battu 
quelques jours plus tard lorsque 
l’Afrique du Sud a battu le Maroc 
en fi nale.

Le coût du préjudice d’entrave 
à la concurrence

Les stades bondés d’aujourd’hui 
pour le football féminin n’au-
raient pas surpris les Dick, Kerr 
Ladies. Imaginez que l’on ait 
laissé le football féminin se déve-
lopper sans entrave depuis leur 
époque. Quelle ampleur aurait-il 
aujourd’hui ? Ce n’est pas une 
simple question hypothétique. 
Elle nous aide à estimer le mon-
tant qu’un tribunal pourrait 
ordonner au football masculin de 
verser au football féminin.
Nous savons que lorsque les 
sports féminins ne sont pas 
interdits, ils peuvent susciter 

un intérêt presque égal à celui 
des sports masculins. Le tennis, 
qui est sans doute le sport pro-
fessionnel féminin le plus popu-
laire, en est un bon exemple. Il 
est vrai que les joueurs mascu-
lins peuvent en moyenne frapper 
la balle plus fort, mais le sport 
ne se résume pas à cela. Serena 
Williams, comme Roger Federer, 
a joué au tennis en se rappro-
chant des limites de la capacité 
humaine – et c’est de là qu’on 
tire en grande partie le plaisir de 
regarder ce sport.
Si les associations de football 
tentaient d’interdire la version 
féminine de ce sport aujourd’hui, 
la réaction serait assez différente 
de celle de 1921. Les tribunaux 
et les régulateurs de la concur-
rence pourraient considérer qu’il 
s’agit d’une violation injustifi ée 
des lois sur la concurrence, pro-
bablement au motif de la limi-
tation des marchés. Après tout, 
certaines équipes (mais pas 
d’autres) étaient exclues des acti-
vités lucratives. Les interdictions 
pourraient également constituer 
un abus de position dominante, 
étant donné que les fédérations 
de football avaient un pouvoir de 
marché et pouvaient en fait dic-
ter les règles de la concurrence.
Les membres de toute associa-
tion imposant illégalement une 
telle interdiction pourraient 
se retrouver à devoir payer des 
milliards. L’amende maximale 
pour infraction au droit euro-
péen de la concurrence s’élève à 

10 % du chiffre d’affaires global 
de l’entreprise contrevenante, 
“multiplié par le nombre d’an-
nées et de mois qu’a duré l’in-
fraction”, indique la Commission 
européenne.
Il peut être diffi cile d’intenter 
une action antitrust rétroactive 
contre une interdiction imposée 
il y a un siècle. Mais en vertu de 
la directive européenne sur les 
dommages et intérêts, les viola-
tions historiques dont les effets 
perdurent jusqu’à ce qu’elles 
cessent sont prises en compte. 
Avec les intérêts, l’indemnisation 
pourrait être encore plus élevée 
que l’amende.

À combien se monteraient les 
dommages et intérêts ?

Il y a certainement eu un préju-
dice qui pourrait inciter un tribu-
nal à accorder des dommages et 
intérêts substantiels. En 1921, le 
football féminin était sur le point 
de devenir un divertissement 
populaire en Angleterre, qui 
était alors la première nation de 
football. Il aurait pu se répandre 
dans le monde entier à partir de 
là, comme l’a fait le football mas-
culin. Il ne s’agit pas d’un marché 
potentiel inexploité, mais d’un 
secteur commercial qui vendait 
régulièrement des dizaines de 
milliers de billets de match. Ces 
revenus auraient sûrement aug-
menté avec le temps, comme 
ceux des hommes.
Où en serait le football 

professionnel féminin aujourd’hui 
sans les interdictions ? Le ten-
nis est une référence naturelle, 
puisqu’il n’a jamais été interdit, 
et que les femmes gèrent leurs 
propres compétitions. En 2019, le 
circuit ATP masculin a enregistré 
des revenus de 159,4 millions de 
dollars, et le WTA féminin 109,7 
millions de dollars. Cette der-
nière somme équivalait à 69 % 
des revenus de l’ATP, ou 41 % de 
l’ensemble des revenus du circuit 
de tennis. Il semble raisonnable 
de supposer que le football fémi-
nin, n’eût été les interdictions, 
aurait pu prendre une part simi-
laire du marché du football.
Selon les consultants Deloitte, 
le football européen a généré 
28,9 milliards d’euros en 2019, 
presque entièrement grâce au 
jeu masculin. Si la Commission 
européenne infl igeait au foot-
ball masculin une amende cor-
respondant à seulement 5 % des 
recettes, cela représenterait 1,45 
milliard d’euros pour une année. 
Mais en réalité, le préjudice s’est 
répercuté pendant un siècle.
Les interdictions datent de si 
longtemps et on s’en souvient si 
peu qu’il est diffi cile d’imaginer 
tout le potentiel qui a été sup-
primé. Le football masculin ne 
pourra jamais réparer entière-
ment les dommages causés, mais 
cet exercice de quantifi cation du 
préjudice permet de suggérer 
des politiques pour y remédier.
Il faudrait commencer par la 
Fifa. Son rapport 2019 affi rmait 

que “le développement du foot-
ball féminin est l’une de [ses] 
principales priorités”, mais les 
14 millions de dollars qu’elle pré-
voyait de consacrer directement 
au football féminin en 2020 ne 
représentaient que 2 % du total 
alloué au “développement et à 
l’éducation”. De 2015 à 2018, la 
Fifa a dépensé plus de deux fois 
plus pour son musée à Zurich que 
pour le développement du sport 
féminin. Les réparations pour-
raient redonner au football fémi-
nin la place qu’il aurait toujours 
dû avoir. 

SIMON KUPER
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Si la Commission 
européenne infl igeait 
au football masculin 
une amende 
correspondant à 
seulement 5 % 
des recettes, cela 
représenterait 1,45 
milliard d’euros pour 
une année. 
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Les ressentis sont importants. 
C’est assez évident. Ce qui l’est 
moins, c’est ce que les chercheurs 
en sciences sociales et les res-
ponsables politiques devraient 
en faire. J’ai écrit à plusieurs 
reprises sur les efforts déployés 
pour mesurer le bonheur, mais ces 
efforts ont donné des résultats 
qui semblent parfois décevants.

Il s’avère que les gens sont moins 
satisfaits de leur vie lorsqu’ils 
sont en mauvaise santé, au chô-
mage ou lorsque leur mariage bat 
de l’aile. Rien de très révolution-
naire en somme.
Une question courante pour 
mesurer le bien-être consiste 
simplement à demander aux 
gens d’évaluer leur propre vie : 
quel est leur degré de satisfac-
tion, sur une échelle de 0 à 10 ? 
Une question sensée, mais qui 
semble grossière comparée à la 
batterie de données que nous 
pouvons recueillir sur les prix et 
les revenus.
De fait, j’ai un jour gentiment 
taquiné la communauté des cher-
cheurs sur le bonheur en suggé-
rant que nous n’apprenons pas 
grand-chose sur la manière de 
réformer les institutions écono-
miques d’un pays en demandant 
aux citoyens : “Dans l’ensemble, à 
quel point pensez-vous être riche 
aujourd’hui, sur une échelle de 0 
à 10 ?” La question semble idiote 
et rappelle à quel point nous en 
savons peu sur le bien-être.

Le sentiment d’aisance 
fi nancière

La blague se retourne aujourd’hui 
contre moi. Peut-être est-ce pré-
cisément la question que nous 
devrions poser. Une étude récente 
menée par Federica Liberini, 
Andrew Oswald, Eugenio Proto 
et Michela Redoano s’est inté-
ressée à l’impact de la percep-
tion qu’ont les individus de leurs 
fi nances. Federica Liberini et 
ses collègues ont examiné une 
question tirée d’une enquête uni-
versitaire menée régulièrement 
depuis plusieurs années : l’Un-
derstanding Society [l’une des 

plus grandes enquêtes par panel 
au monde, soutenant la recherche 
sociale et économique, comptant 
40 000 ménages du Royaume-Uni, 
soit environ 100 000 personnes, 
ndt] : “Dans quelle mesure diriez-
vous que vous vous en sortez 
fi nancièrement ces temps-ci ?”. 
Les réponses variaient de 1 (vivre 
confortablement) à 5 (trouver 
cela très diffi cile).
Les chercheurs ont constaté que 
les personnes qui déclaraient 
vivre confortablement étaient 
plus susceptibles de voter contre 
le Brexit. Ceux qui s’estimaient 
en diffi cultés fi nancières étaient 
plutôt pour le Brexit. En effet, 
écrivent les chercheurs, “le res-
senti des citoyens britanniques à 
l’égard de leurs revenus était un 
bien meilleur indicateur des opi-
nions pro-Brexit que leurs revenus 
réels”.

La polarisation des ressentis

Ensuite, il y a les inégalités. 
Objectivement, il est diffi cile 
d’affi rmer que les inégalités 
de revenus augmentent. Au 
Royaume-Uni, elles ont atteint 
des niveaux élevés dans les 
années 1980 et n’ont pas beau-
coup évolué depuis. À l’échelle 
mondiale, il n’y a pas non plus 
de raisons évidentes de s’alar-
mer. Les revenus ont augmenté 
beaucoup plus rapidement en 
Chine et en Inde – deux grands 
pays pauvres – qu’aux États-Unis 
ou en Europe, ce qui exerce une 
pression à la baisse sur les inéga-
lités de revenus.
Le ressenti des individus raconte 
toutefois une histoire différente. 
Jon Clifton, directeur du cabi-
net d’études Gallup, qui suit le 
bien-être dans le monde depuis 

de nombreuses années, constate 
une polarisation dans les résul-
tats d’évaluation de la vie des 
personnes. Par rapport à il y a 
15 ans (avant la crise fi nancière, 
les smartphones et la Covid-
19), deux fois plus de personnes 
affi rment aujourd’hui mener 
la meilleure vie qu’elles pou-
vaient imaginer (10 sur 10) ; en 
revanche, quatre fois plus de per-
sonnes affi rment vivre la pire vie 
qu’elles puissent concevoir (0 sur 
10). Environ 7,5 % des personnes 
interrogées se sentent très bien 
psychologiquement, quand à peu 
près la même proportion déclare 
vivre un enfer. 

Détresse généralisée ?

Ces données refl ètent-elles nos 
réalités subjectives, ou avons-
nous simplement appris à exagé-
rer tout ce qui est bon ou mau-
vais ? Je n’en suis pas sûr, mais 
Gallup n’est pas le seul à avoir 
trouvé des preuves évidentes 
d’une détresse psychologique 
généralisée.
“Cela ressemble à quelque chose qui 
se prépare à exploser”, a déclaré 
le lauréat du prix Nobel Daniel 
Kahneman, lors d’une récente 
conférence à Oxford sur la 
recherche et la politique du bien-
être. Andrew Oswald, l’un des 
auteurs de l’étude de Federica 
Liberini, y prenait également la 
parole et a présenté une sinistre 
série de slides sur la détresse 
mentale et la confi ance dans 
le gouvernement. “Nous avons 
besoin de données détaillées sur le 
ressenti des êtres humains, que ce 
soit leur rancœur, leur frustration, 
leur colère et leur impression d’être 
à la traîne”, a déclaré Andrew 
Oswald.

Mais nous ne devons également 
pas oublier de collecter des don-
nées plus encourageantes sur 
des émotions. Lors de la même 
conférence, Carol Graham, de la 
Brookings Institution, a mis l’ac-
cent sur l’espoir. C’est un point 
important, a-t-elle déclaré, car 
“les personnes qui croient en leur 
avenir sont beaucoup plus sus-
ceptibles de s’y investir”. L’espoir 
déclenche des actions positives.

Les vertus de l’optimiste

Par exemple, une étude menée 
par Carol Graham et Kelsey 
O’Connor a révélé qu’aux États-
Unis, les personnes qui croient 
en l’avenir ont tendance à vivre 
plus longtemps – et que cet opti-
misme est un meilleur indicateur 
pour expliquer un faible taux 
de mortalité que le revenu. Une 
autre étude (réalisée par Carol 
Graham et Julia Pozuelo) a révélé 
que dans un quartier à faible 
revenu de Lima, au Pérou, les 
jeunes avaient de grandes aspi-
rations. La plupart souhaitaient 
aller à l’université, même si 
aucun de leurs parents ne l’avait 
fait. Plus les aspirations pour 
l’avenir étaient élevées, plus les 
actions dans le présent étaient 
prometteuses. Par exemple, les 
étudiants ambitieux étaient 
moins susceptibles d’abuser des 
drogues et consacraient plus de 
temps aux travaux scolaires.

Des résultats contre-intuitifs 

Parallèlement, à St Louis, dans 
le Missouri, Carol Graham et 
Kelsey O’Connor ont constaté 
que les jeunes Afro-Américains 
à faible revenu avaient des aspi-
rations scolaires plus élevées et 

bénéfi ciaient d’un plus grand 
soutien pour poursuivre leurs 
ambitions que les jeunes Blancs 
à faible revenu. Et ce malgré 
le fait que, objectivement, les 
répondants blancs semblaient 
dans une meilleure situation. 
Ils avaient plus de revenus, un 
meilleur accès à l’assurance 
maladie, étaient plus suscep-
tibles d’avoir deux parents vivant 
à la maison et un proche passé 
par l’université.
Comme dans d’autres domaines, 
il existe un écart entre la situa-
tion objective des personnes et la 
façon dont elles la ressentent. En 
étudiant cet écart, nous pouvons 
espérer élaborer de meilleures 
politiques, plus réactives. Si nous 
ne le faisons pas, le revers de la 
médaille de l’optimisme se révé-
lera, comme exprimé clairement 
dans le titre du livre à paraître 
de Carol Graham : ‘Hope and 
Despair’ [Espoir et désespoir].

TIM HARFORD

L’analyse de l’écart entre la situation objective des personnes et la façon dont elles la ressentent devrait permettre d’élaborer de 
meilleures politiques

La mesure du bonheur

Les économistes devraient écouter nos ressentis

ANALYSES

J’ai un jour gentiment taquiné 
la communauté des chercheurs 
sur le bonheur en suggérant 
que nous n’apprenons pas 
grand-chose sur la manière 
de réformer les institutions 
économiques d’un pays en 
demandant aux citoyens : 
“à quel point pensez-vous 
être riche aujourd’hui, sur 
une échelle de 0 à 10 ?’’ 
Mais peut-être est-ce 
précisément la question 
que nous devrions poser.
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“Une étude a conclu que le ressenti des citoyens britanniques à l’égard de leurs revenus était un bien meilleur indicateur 
des opinions pro-Brexit que leurs revenus réels.” 

“Nous avons besoin 
de données détaillées 
sur le ressenti des 
êtres humains, que 
ce soit leur rancœur, 
leur frustration, 
leur colère et leur 
impression d’être à la 
traîne.” Mais nous ne 
devons également pas 
oublier de collecter 
des données plus 
encourageantes 
sur des émotions. 
L’espoir est un 
point important, car 
“les personnes qui 
croient en leur avenir 
sont beaucoup plus 
susceptibles de s’y 
investir”. L’espoir 
déclenche des actions 
positives.
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Lorsque je couvrais le commerce 
de détail pour le ‘Financial Times’ 
au début des années 1990, les 
trois secrets de la réussite le plus 
souvent cités par les patrons du 
secteur étaient l’emplacement, 
l’emplacement, l’emplacement. À 
l’époque, le commerce de détail 
était essentiellement un jeu immo-
bilier. Les entreprises faisaient 
d’énormes efforts pour analyser 
la démographie, l’économie et les 
infrastructures locales afi n d’esti-
mer la fréquentation potentielle 
et dépensaient de petites fortunes 
pour acquérir les sites les plus pro-
metteurs. Placez vos magasins au 
bon endroit et les clients seront 
pris dans votre toile, tout comme 
les mouches dans celle tissée par 
une araignée.
Ce modèle de vente au détail, qui 
favorisait manifestement les opéra-
teurs historiques riches en capital, 
s’est fait grignoter par l’explosion 
de l’Internet. Pour la plupart des 
transactions numériques, l’empla-
cement du magasin est devenu 
sans importance. À son lancement, 
sans vrais points de vente, Amazon 

livrait les marchandises directe-
ment à votre porte. Le secret du 
succès du commerce de détail a 
ainsi été redéfi ni pour tendre vers 
la logistique, la logistique et la 
logistique.
L’étape suivante a été atteinte 
lorsque des marques grand public 
et de petits commerçants ont choisi 
de contourner les points de vente 
au détail traditionnels et les plate-
formes de commerce électronique 
pour s’adresser directement aux 
consommateurs. C’est ainsi qu’est 
né l’engouement pour la DTC 
[direct-to-consumer, ndt], la vente 
directe aux consommateurs, qui 
a été stimulée par Shopify, une 
entreprise innovante d’origine 
canadienne. Largement considérée 
comme un anti-Amazon, Shopify 
fournit des services de logistique, 
de paiement et d’infrastructure de 
livraison que les petits commer-
çants indépendants ne peuvent 
se permettre de mettre en place 
eux-mêmes.

Un optimisme désinvolte

Les investisseurs ont injecté des 
fonds dans des entreprises DTC 
telles que le détaillant de lunettes 

Warby Parker, la société de vélos 
d’appartement Peloton et de ser-
vice vestimentaire Stitch Fix. 
La stratégie consistait à utiliser 
les réseaux sociaux pour faire 
connaître la marque et attirer les 
consommateurs, puis à leur livrer 
directement. Pendant un certain 
temps, cette stratégie a fonctionné 
à merveille et plusieurs entreprises 
de vente directe ont été cotées 
en bourse à des prix faramineux. 
Mais les investisseurs semblent en 
être venus à la conclusion que ce 
modèle DTC est gravement com-
promis, voire à bout de souffl e, et 
ont massivement dévalorisé le sec-
teur. Le cours de l’action de Shopify 
a également chuté de 73 % au cours 
de l’an passé. La semaine dernière, 
la société a annoncé qu’elle suppri-
mait 10 % de ses effectifs. Quelle 
sera la prochaine étape pour le 
commerce de détail ?
Tobi Lütke, le directeur général de 
Shopify, a affi rmé que la contrac-
tion de son entreprise n’est que le 
résultat de sa précédente expan-
sion excessivement optimiste. 
Imaginant que l’e-commerce ferait 
un bond en avant de cinq à dix ans 
à la suite de la pandémie, Shopify 
s’est développé trop rapidement en 
pensant anticiper d’une demande 
plus forte. “Il est maintenant clair 
que ce pari n’a pas été payant”, 
a-t-il écrit dans une note pleine de 
regrets adressée aux employés.
Mais l’optimisme désinvolte de 
l’entreprise quant à ses perspec-
tives à long terme n’est que la face 
émergée de défauts plus profonds 
du modèle DTC. À l’instar d’autres 
détaillants et entreprises de biens 
de consommation, les sociétés 
de DTC sont aux prises avec une 

infl ation galopante des coûts, des 
taux d’intérêt plus élevés et une 
demande plus faible des consom-
mateurs. En outre, nombre d’entre 
elles tentent de faire face à la 
hausse des frais d’expédition, aux 
perturbations de la chaîne d’ap-
provisionnement et à leur dépen-
dance excessive vis-à-vis d’une base 
manufacturière chinoise de plus en 
plus incertaine.

L’indétrônable Amazon

Elles sont également confrontées 
à des pressions particulières. Le 
coût d’acquisition des clients s’est 
envolé avec l’augmentation du 
prix des publicités sur Facebook. 
L’identifi cation d’un public cible 
via les réseaux sociaux est égale-
ment devenue plus délicate après 
la décision d’Apple de permettre 
aux utilisateurs de refuser les ser-
vices de suivi des applications. En 
outre, les entreprises de DTC sont 
parfois confrontées à une concur-
rence féroce de la part des mar-
chands de contrefaçons.
Les grands détaillants tradition-
nels et les entreprises de biens 
de consommation, dont Walmart, 
Heinz et Nike, ont également 
appris les fi celles du commerce 
DTC et deviennent de plus en plus 
des opérateurs omnicanaux, tandis 
qu’Amazon étend son réseau de 
magasins physiques. Bien qu’Ama-
zon ait également souffert du dur-
cissement du climat économique, 
il reste l’opérateur d’e-commerce 
dominant sur la plupart de ses 
marchés. Il est plus facile pour les 
consommateurs d’utiliser une seule 
plateforme sans friction que de 
s’engager sur différents sites pour 

différentes marques. À moins d’une 
intervention réglementaire déci-
sive, et peu probable, pour sépa-
rer sa place de marché tiers de ses 
activités de vente et de livraison, 
diffi cile d’imaginer concurrencer 
le géant de l’e-commerce. Mais en 
affaires, comme en politique ou en 
sport, l’apparence d’invincibilité 
est souvent le moment de vulné-
rabilité maximale. Tout le monde 
veut vous faire tomber du trône.

Une innovation publique 
indienne

Une expérience qui mérite d’être 
suivie de près se déroule actuel-
lement en Inde, où une initiative 
fascinante vient d’être lancée dans 
100 villes afi n de fournir au com-
merce de détail une infrastructure 
numérique soutenue par les pou-
voirs publics. L’Open Network for 
Digital Commerce (ONDC) vise 
à créer un réseau collectif intero-
pérable pour l’e-commerce plutôt 
qu’une plateforme privée fermée, 
permettant à des millions de petits 
commerçants de se connecter 
avec des fournisseurs, des clients 
et des entreprises de livraison. 
Son ambition est d’amener 30 mil-
lions de vendeurs et 300 millions 
d’acheteurs sur son réseau d’ici fi n 
2024. En toute modestie, Nandan 
Nilekani, l’un des fondateurs de la 
société informatique Infosys et l’un 
des architectes de la pépite techno-
logique publique de l’Inde, a qua-
lifi é ce projet de “transformation 
commerciale la plus passionnante au 
monde”.
L’Inde est depuis longtemps 
le champion de l’infrastruc-
ture numérique publique. Son 

système d’identifi cation numé-
rique Aadhaar est désormais utilisé 
par 1,3 milliard de personnes, tan-
dis que son interface de paiement 
UPI a permis 6,3 milliards de tran-
sactions en ligne le mois dernier. 
L’objectif de l’ONDC est de donner 
à des millions de petits commer-
çants de quartier les moyens de 
s’attaquer à Amazon et à Flipkart, 
propriété de Walmart. Si l’expé-
rience fonctionne, comme cela 
pourrait être le cas, le mantra de 
la prochaine ère du commerce de 
détail pourrait bien être localisa-
tion, localisation, localisation.

JOHN THORNHILL

Le défi  lancé par Shopify à Amazon a échoué, mais une tentative indienne de donner plus de pouvoir aux petits commerçants mérite 
d’être suivie

DTC, direct to consummer

L’avenir du commerce de détail mondial sera local

ANALYSES

Au début des années 1990, 
les trois secrets de la réussite 
étaient l’emplacement, 
l’emplacement, l’emplacement. 
Ce modèle de vente au 
détail s’est fait grignoter par 
l’explosion d’Internet. Le secret 
du succès du commerce de 
détail a ainsi été redéfi ni pour 
tendre vers la logistique, la 
logistique et la logistique.
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Les investisseurs semblent en être venus à la conclusion que ce modèle DTC est gravement compromis, voire à bout de souffl e, et ont massivement dévalorisé le secteur. 
Le cours de l’action de Shopify a également chuté de 73 % au cours de l’an passé.

En Inde, l’ONDC 
vise à créer un 
réseau collectif 
interopérable pour 
l’e-commerce plutôt 
qu’une plateforme 
privée fermée, 
permettant à des 
millions de petits 
commerçants de 
se connecter avec 
des fournisseurs, 
des clients et des 
entreprises de 
livraison. 
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Pour alimenter votre réflexion
rechargez votre smartphone.

“Savoir aujourd’hui pour comprendre demain”
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Lorsque les actions étaient au 
plus haut, il semblait que toutes 
les start-up technologiques vou-
laient changer le monde. Les 
grandes déclarations servaient 
à justifi er les grands paris. Elles 
étaient également utilisées pour 
inciter les investisseurs à regar-
der au-delà du présent défi citaire 
– où, souvent, il n’y avait même 
pas de plan pour dégager des 
bénéfi ces – et à se concentrer sur 
l’avenir ensoleillé.
Aujourd’hui, seules les start-up 
de cryptomonnaies semblent 
encore s’accrocher à tout prix 
à la rhétorique révolutionnaire 
– bien qu’après l’effondrement 
du marché qui s’est produit à la 
fi n de l’année dernière, même 
les e-mails de présentation des 
nouveaux projets de cryptomon-
naies arrivent dans les boîtes de 
réception avec un haussement 
d’épaules presque navré.

Il est diffi cile de savoir dans 
quelle mesure il s’agit d’un 
simple changement de style pour 
s’adapter à l’époque, ou d’un véri-
table recul par rapport au type 
de prise de risque qui a caracté-
risé le long boom technologique. 
Le langage qui a fait naître un 
millier de start-up est en train 
d’être remodelé. La recherche 
d’une nouvelle rhétorique – et 
d’une approche de l’investisse-
ment – correspondant à la nou-
velle humeur est en cours. L’un 
des signes les plus frappants de 
ce changement a été la retraite 
surprenante de Masayoshi Son, 
le directeur général de SoftBank, 
qui a longtemps été l’archétype 
du style visionnaire. M. Son a 
joué sur sa réputation de voyant 
technologique pour justifi er 
certains de ses plus gros paris, 
même lorsque ses explications 
glissaient dans le nébuleux.

Les mea culpa des grands 
capitaux-risqueurs

La semaine dernière, Masayoshi 
Son s’est humblement déclaré 
“honteux” de la joie qu’il avait 
ressentie lors des précédents 
investissements de SoftBank, 
dont beaucoup n’existaient que 
sur le papier. Il n’était pas clair 
s’il préparait le terrain pour un 

revirement complet qui verrait 
l’un des plus grands preneurs de 
risques du boom technologique 
adopter une stratégie purement 
défensive à partir de maintenant, 
ou si cette nouvelle humilité 
était principalement destinée au 
grand public alors que SoftBank 
panse ses plaies et prépare sa 
prochaine itération.
D’autres investisseurs qui ont ali-
menté le boom – bien que moins 
ouvertement que Masayoshi Son 
– ont également préparé leur mea 
culpa. Tiger Global, la société 
d’investissement américaine qui 
a parié plus que n’importe quelle 
autre société sur des start-up 
technologiques en phase fi nale, 
a révélé ses dernières pertes 
au début du mois, notamment 
que son fonds long-only était 
en baisse de plus de 60 % cette 
année. Dans une lettre adressée 
aux investisseurs, elle a admis 
avoir surestimé le pouvoir de la 
technologie à tenir en échec les 
forces infl ationnistes de l’écono-
mie. Apparemment, il s’agissait 
d’un cas où l’on croyait trop à la 
nature soi-disant transformatrice 
des entreprises soutenues.

La rhétorique révolutionnaire 
fait de la résistance

Si ce nouveau ton chagrin est 
à l’ordre du jour, il n’a pas été 
adopté par tous.
Lorsque le capital-risqueur Marc 
Andreessen a révélé la semaine 
dernière un investissement 
important dans la dernière start-
up d’Adam Neumann, fondateur 
de WeWork, il a réuni deux per-
sonnalités qui incarnent le style 
expansif du boom technologique. 
Pour leurs fans, ils ont une vision 

plus claire que la plupart des 
gens des grandes opportunités 
offertes par les changements 
technologiques d’aujourd’hui 
– et sont donc prêts à faire des 
paris plus importants. Pour 
leurs détracteurs, leurs décla-
rations à l’emporte-pièce repré-
sentent l’apothéose du battage 
médiatique.
Les détails sur la nouvelle 
société, qui sera impliquée dans 
l’immobilier résidentiel, sont 
rares. Mais dans un billet de blog, 
Andreessen a déclaré que ce qu’il 
fallait, c’était un “changement sis-
mique” et “repenser l’ensemble de 
la chaîne de valeur” dans “la plus 
grande classe d’actifs du monde”.

L’avenir est à la modestie 
et au pragmatisme

La Silicon Valley n’a pas toujours 
eu recours à ce genre de langage 
pour promouvoir des idées sus-
ceptibles de changer le monde. 
Prenons l’exemple de Google, qui 
a annoncé en 1999 qu’il avait levé 
25 millions de dollars lors de sa 
seule levée de fonds. L’entreprise 
a utilisé cette nouvelle pour 
déclarer ce qui, rétrospective-
ment, semble être une ambition 
relativement modeste : construire 
“la meilleure expérience de 
recherche sur le web”.
Il est vrai que le cofondateur 
Sergey Brin a ajouté qu’un 
moteur de recherche “parfait” – 
ce que Google espérait être un 
jour – serait capable de “traiter 
et comprendre toutes les infor-
mations du monde”. Mais l’ac-
cent a été mis sur un seul objec-
tif technologique : améliorer la 
recherche.
Malgré le recul des valeurs 

technologiques, les opportu-
nités d’investissement à long 
terme dans l’essor de l’économie 
numérique n’ont pas changé. 
Mais l’appétit pour les grandes 
déclarations a diminué, les inves-
tisseurs se concentrant sur des 
questions à plus court terme 
telles que l’existence d’une 
demande démontrable pour une 
nouvelle idée et la solidité de son 

fondement économique.
Les gagnants dans un climat d’in-
vestissement moins surchauffé 
seront les entreprises qui garde-
ront l’opportunité à long terme 
bien en vue, mais qui trouveront 
également une nouvelle façon 
de communiquer comment elles 
comptent y parvenir.

RICHARD WATERS

Les investisseurs en ont-ils assez des visions grandioses qui ont largement contribué à alimenter le boom technologique ?

Retour au réel

La rhétorique exaltée des start-up de la tech ne 
séduit plus

ANALYSES

Tiger Global a admis avoir 
surestimé le pouvoir de la 
technologie à tenir en échec 
les forces infl ationnistes de 
l’économie. Apparemment, 
il s’agissait d’un cas où l’on 
croyait trop à la nature soi-
disant transformatrice des 
entreprises soutenues.
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Masayoshi Son, SoftBank, qui a longtemps été l’archétype du style visionnaire, s’est humblement déclaré “honteux” de la joie 
qu’il avait ressentie lors des précédents investissements de SoftBank, dont beaucoup n’existaient que sur le papier. 

L’appétit pour les 
grandes déclarations 
a diminué, les 
investisseurs se 
concentrant sur des 
questions à plus 
court terme telles 
que l’existence 
d’une demande 
démontrable pour 
une nouvelle idée 
et la solidité de 
son fondement 
économique
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Edouard Laugier
Nouvel épisode du podcast sur les rapports 
économiques entre les producteurs de conte-
nus et les diffuseurs de presse. Les accords se 
multiplient autour d’une directive votée en 
2019 par le Parlement européen sur la pro-
position de la Commission européenne, puis 
transposée en France dans notre droit natio-
nal. L’Agence France-Presse, les syndicats de 
presse quotidienne, et plus récemment de 
presse magazine, ont passé des accords avec 
la plateforme Google notamment.
Le combat des médias pour la défense de 

leurs droits ne se résume pas pour autant 
aux seules grandes plateformes BtoC et aux 
droits voisins. La bataille se joue aussi large-
ment sur le terrain du BtoB, et notamment 
sur le marché de la business intelligence.
Sur Internet, les contenus de presse sont par-
ticulièrement visés et recherchés. Chaque 
seconde, des dizaines de milliers de robots 
indexent les sites médias. Parmi eux, des 
robots commerciaux qui font fi  des droits de 
propriété intellectuelle des éditeurs.
Nous recevons aujourd’hui Yan Gilbert qui, 
à l’époque employé au ‘Nouvel Observateur’, 
fut l’un des premiers à se saisir du sujet des 
droits de la presse à l’ère du numérique. Son 
entreprise, Botscorner, accompagne juste-
ment les éditeurs dans la surveillance du tra-
fi c généré sur leur site web et l’identifi cation 
des profi teurs spécialistes de l’exploitation 
de l’information produite par les médias sans 
contrepartie.
Première question, Yann Gilbert, pourriez-
vous nous éclairer sur ce phénomène indis-
pensable au marketing moderne que les 
Anglo-Saxons appellent le webcrawling ? 
Quelle est son ampleur aujourd’hui ?

Yan Gilbert
Le crawling cartographie la nouveauté sur 
Internet. En temps réel, des robots vérifi ent 
et indexent ce qui est nouveau sur les sites 

web. Les sites internet de presse sont par-
ticulièrement visités parce qu’ils ont une 
information mise à jour en permanence. Si 
vous faites des recherches sémantiques, vous 
allez sur des sites de presse, si vous faites des 
recherches en business intelligence, en ana-
lyse prédictive, vous serez obligés aussi de 
visiter des sites de presse. Ainsi, les robots 
représentent entre 30 et 90 % du trafi c des 
éditeurs pour les plus connus.

E.L. Pourriez-vous nous décrire la méca-
nique des robots d’indexation ?

Y.G. Le crawler passe sur un site web, il récu-
père toutes les informations sur les nouveaux 
articles, les fl ux RSS ou le “sitemap” [plan 
de site permettant d’optimiser la gestion des 
robots d’indexation, ndlr]. Un robot peur faire 
8 000 cessions dans la journée. Il examine 
des dizaines de milliers d’articles, fait de la 
pige publicitaire ou consulte des photos. À 
l’instar du moteur de recherche Google, les 
sociétés de crawling téléchargent toutes ces 
informations et les indexent sur leurs ser-
veurs. Elles sont obligées de le faire pour 
faciliter les réponses aux requêtes de leurs 
clients. Ainsi, même si le crawler ne fournit 
pas stricto sensu les contenus de presse, il pos-
sède une base d’articles. De plus, certaines 
sociétés vont jusqu’à louer ces bases pour 

nourrir les robots d’intelligence artifi cielle. 
Botscorner cherche à cartographier les 
robots et leurs pratiques. Nous disposons de 
plusieurs moyens pour déterminer les agis-
sements des robots. Un internaute humain a 
un comportement beaucoup plus erratique 
et moins volumineux qu’une machine. Notre 
cartographe permet d’identifi er les robots 
et surtout d’éclairer leurs modèles écono-
miques. Certains peuvent avoir des impacts 
positifs pour les éditeurs, par exemple en 
leur faisant de la publicité, d’autres non. 
Nous apportons l’information aux éditeurs, 
c’est le plus important. Ensuite, ils pourront 
décider ou non de signer des accords avec 
certains crawlers.

E.L. A-t-on une idée du manque à gagner 
pour les éditeurs sur ce marché ?

Y.G. C’est diffi cile à dire. Généralement, les 
acteurs du crawling se cachent, par crainte 
de devoir payer des droits ou que leur acti-
vité ne convienne pas aux éditeurs de presse 
qu’ils visitent. Quand on voit l’ampleur du 
crawling et la masse d’entreprises qui uti-
lisent des services de media monitoring, 
business intelligence ou e-réputation, on se 
rend compte que c’est un marché d’ampleur. 
Pourtant, leur activité s’avère bien diffi -
cile à évaluer car le crawling est imbriqué 

Le cofondateur et CEO révèle 
l’ampleur du trafi c non humain 
sur les sites web de médias. 
Son entreprise donne les 
informations et les moyens 
d’agir contre les robots pilleurs 
de contenus de presse.

Droits voisins de la presse (15)

Yan Gilbert, Botscorner : “Les robots représentent 
entre 30 et 90 % du trafi c des éditeurs de presse 
les plus connus”

“Quand on voit l’ampleur du crawling et la masse d’entreprises qui utilisent des services de media monitoring, business intelligence ou e-réputation, on se rend compte que c’est un marché d’ampleur.”
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EXTRAITS DE LA SÉRIE DE PODCASTS ‘PRESSE, 
GAFA, ET DROITS VOISINS’, RÉALISÉE EN 
ASSOCIATION AVEC L’INSTITUT DES DROITS 
FONDAMENTAUX NUMÉRIQUES, IDFRIGHTS

INTERVIEW MENÉE PAR EDOUARD LAUGIER
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dans d’autres marchés. En 2020, le big data 
en France pesait 9 milliards d’euros. Cela 
concerne toutes les données informatiques 
issues des ordinateurs, mais aussi désormais 
des voitures ou des réfrigérateurs, qui forment 
le big data. Dans cette masse, les données de 
presse sont souvent considérées comme des 
données brutes. À tort. Elles sont différentes 
des autres car elles sont le fruit d’une analyse 
et d’un travail. Très peu d’éditeurs de solutions 
de veille qui crawlent les contenus de presse 
payent le juste prix.

E.L. Comment réagissent les éditeurs à ces 
cartographies ?

Y.G. D’abord, ils sont saisis et surpris par le 
volume de trafi c que représentent les robots. 
Les sites de presse sont des proies faciles. Les 
services techniques des éditeurs ne sont pas 
formés à ces menaces. Leur travail est même 
exactement l’inverse : rendre visible et acces-
sible leurs pages du plus grand nombre et 
rapidement.
Dans les journaux, certains veulent tout blo-
quer car ils sont un peu désemparés. Au cas 
par cas, les éditeurs peuvent choisir de trans-
former des crawlers en partenaires. Cela vaut 
le coup de voir s’il n’est pas de leur intérêt 
d’impliquer ces robots dans un système ou tout 
le monde retrouverait ses petits, car certains 
services sont bien faits et assez intéressants.
E.L. Le sujet des crawlers relève-t-il plus 
du droit d’auteur ou du droit voisin au droit 
d’auteur ?

Y.G. Prendre des données qui appartiennent à 
l’éditeur ou à ses auteurs relève du droit d’au-
teur. Ensuite l’entreprise vend des analyses, 
des statistiques, des courbes réalisées à partir 
de ces données qu’ils hébergent. Ce qui est 

important est de savoir ce qui est fait avec les 
données, comment elles sont valorisées. Les 
frontières sont fl oues. Les juristes prendront 
leur part. Nous sommes dans une démarche 
globale où le business, le juridique et le tech-
nique doivent être totalement imbriqués.

E.L. La bataille pour le respect des droits 
voisins du droit d’auteur a-t-elle accéléré la 
prise de conscience de la problématique des 
crawlers chez des éditeurs ? 

Y.G. J’ai eu la chance d’entrer au ‘Nouvel 
Observateur’ quand le NouvelObs.com était 
tout à fait naissant. J’ai vu le démarrage de 
la presse sur Internet. Google et Facebook 
étaient les amis des éditeurs. Il fallait absolu-
ment les suivre. On voit ce que ça a donné… 
Pour les éditeurs, la situation n’est pas facile 
à rattraper. Au moins, les patrons de presse 
savent maintenant à qui ils ont affaire. La loi 
sur les droits voisins a été votée parce que des 
gens ont enfi n pris conscience du danger à tout 
laisser dans les mains d’un ou deux acteurs. 
Certains dérapages tels Cambridge Analytics 
ont fait peur. Les choses se remettent peu à 
peu en place. Les droits voisins vont de plus en 
plus faire partie du modèle économique glo-
bal de la presse.

E.L. En octobre 2021, une société d e gestion 
collective des Droits Voisins de la Presse, le 
DVP, a vu le jour en France. C’est le premier 
organisme de gestion collective. À quand une 
alliance d’expertises dans le BtoB ?

Y.G. Je la souhaite rapidement. Quelques 
éditeurs combatifs sont allés chercher la 
personne qui avait défendu la loi sur les 
droits voisins au niveau européen, Jean-
Marie Cavada. C’est un excellent choix. 

Il sait de quoi il parle et il a des réseaux 
européens sur ces questions. Dans un 
premier temps, la presse attaque ce qui 
est visible comme Google ou Facebook. 
Il faudra aussi s’occuper du BtoB parce 
que c’est quelque chose de très massif. Il 
y a pléthore d’acteurs dont certains font 
plusieurs centaines de millions d’euros 
de chiffre d’affaires. De plus, ces presta-
taires s’adressent à des publics privilégiés 
des éditeurs comme les cadres en entre-
prises. Aujourd’hui, ce marché est très peu 
transparent parce que nous avons affaire 
à des acteurs internationaux qui crawlent 
depuis la Bulgarie ou le Panama pour 
des clients qui peuvent venir de partout 
et pour toutes sortes d’utilisations. Nous 
avons cartographié une vingtaine d’activi-
tés différentes et nous sommes en dessous 
de la réalité. Chaque activité pourrait se 
valoriser de manière différente. L’enjeu 
est déjà de les adresser. Le marché du 
panorama pesait entre 120 et 150 millions 
en 2014. Un prestataire m’avait dit que 15 
à 20 % leur échappaient à cause du craw-
ling, qui représente des millions d’euros 
de manque à gagner pour la presse.

E.L. Sur le sujet des droits voisins de la 
presse, pourquoi les éditeurs ne combat-
tent-ils toujours pas ensemble. ? À quelle 
issue vous attendez-vous ?

Y.G. Tout cela est fonction de la stratégie 
des éditeurs. Ils peuvent agir en syner-
gie les uns avec les autres ou pas. Ce sont 
des entreprises de presse certes, mais des 
entreprises malgré tout. Un site majeur 
avec une forte notoriété peut penser se 
débrouiller tout seul. Effectivement, cela 
peut être rentable sur certains contrats. 

Pour certains domaines d’activité, les édi-
teurs seront obligés de collaborer avec 
les mandataires. Leur travail sera mieux 
valorisé.

E.L. Nous recevions Yan Gilbert de 
Botscorner. Merci pour vos explica-
tions sur les enjeux du marché BtoB. 
C’était Empreintes, le podcast du nouvel 
Économiste réalisé en partenariat avec 
l’Institut des droits fondamentaux appli-
qués au numérique IDFRights.org. 

“Dans un premier temps, la presse attaque ce qui est visible comme Google ou Facebook. Il faudra aussi s’occuper du BtoB parce que c’est quelque chose de très massif.”

Très peu 
d’éditeurs de 
solutions de veille 
qui crawlent 
les contenus de 
presse payent le 
juste prix”

“

 Écouter le podcast en intégralité :
 lenouveleconomiste.fr
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DOSSIER

P
endant de nom-
breuses décennies, 
l’apprentissage a été 
considéré en France 

– à tort – comme une voie de 
garage pour élèves en échec sco-
laire. Pourtant, l’apprentissage 
présente l’avantage d’offrir une 
qualifi cation professionnelle en 
bénéfi ciant à la fois d’un ensei-
gnement théorique en centre de 
formation d’apprentis (CFA) et 
d’un enseignement pratique avec 
des stages chez un employeur 
avec lequel l’apprenti signera un 
contrat dès lors qu’il sera inscrit 
en CFA.
La loi “liberté de choisir son 
avenir professionnel” de 2018 a 
réformé l’apprentissage sur le 
long terme. Désormais, il béné-
fi cie d’une meilleure image en 
France tant pour l’ensemble des 
publics que pour les personnes 
en situation de handicap. Entre 
2019 et 2021, le nombre d’appren-
tis en situation de handicap a 

bondi de 79 % passant de 4 562 à 
8 159 personnes, grâce aux diffé-
rentes mesures instaurées avant 
et pendant la crise sanitaire par 
le gouvernement. Outre les aides 
de l’État, le gouvernement pro-
meut dans le cadre de France 
Relance une aide de 5 000 euros 
pour l’embauche d’un apprenti 

mineur (à partir de 16 ans) ou 
de 8 000 euros pour l’embauche 
d’un apprenti majeur, sans pla-
fond d’âge pour les personnes en 

situation de handicap, qui peu-
vent être des adultes en recon-
version professionnelle du fait 
de leur pathologie. Des aides qui 
ont été prolongées jusqu’au 31 
décembre 2022. “Par ailleurs, le 
décret du 20 novembre 2020 inscrit 
l’accompagnement des apprentis 
handicapés dans le droit commun, 
et celui du 30 mars 2020 assouplit 
les modalités de formation pour 
les apprentis reconnus travailleurs 
handicapés”, commente Franck 
Gallée, directeur régional Ouest 
de Ladapt, dont la structure 
accompagne plus de 400 jeunes 
par an dans un parcours d’alter-
nance vers l’emploi. 

Une revalorisation 
de l’apprentissage

Une promotion qui semble avoir 
porté ses fruits. “La revalorisa-
tion de l’apprentissage et le plan 
de soutien fi nancier du gouverne-
ment favorisent le recrutement des 

personnes en situation de handi-
cap. Cette solution est pertinente et 
intéressante pour les entreprises”, 
souligne Hugues Defoy, directeur 
de la mobilisation du monde éco-
nomique et social de l’Agefi ph 
(Association de gestion du fonds 
pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées), qui 
indique que les aides gouverne-
mentales sont cumulables avec 
celles de l’Agefi ph et, dans cer-
tains cas, avec des aides régio-
nales. Par ailleurs, l’apprentis-
sage n’est plus seulement orienté 
vers les jeunes handicapés. Les 
plus âgés, ayant connu un acci-
dent de la vie et souhaitant se 
reconvertir, peuvent le faire 
puisqu’il n’y a pas de de limite 
d’âge maximum. À condition 
bien sûr qu’ils aient obtenu la 
reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé (RQTH). 
“L’apprentissage devient un atout 
de la formation professionnelle 
et de l’insertion des personnes en 

situation de handicap à différents 
moments de leur parcours”, fait 
remarquer Franck Gallée, satis-
fait que la voie prise par Ladapt 

En formation initiale ou reconversion

Handicap et alternance, solution d’avenir
Bénéfi que pour l’entreprise, qui forme selon ses besoins, comme pour la personne handicapée qui 
se forme en travaillant

“L’apprentissage est un vecteur solide 
de l’intégration dans l’emploi, qui per-
met d’acquérir les savoir-être et savoir-
faire dont les entreprises ont besoin.” 

Franck Gallée, Ladapt.

Dans le cadre de France 
Relance, une aide de 8 000 
euros est accordée pour 
l’embauche d’un apprenti 
majeur, sans plafond d’âge 
pour les personnes en situation 
de handicap, qui peuvent être 
des adultes en reconversion 
professionnelle du fait de leur 
pathologie

Ressources humaines

L’alternance, par la voie de l’apprentissage 
ou du contrat de professionnalisation, per-
met aux personnes en situation de handicap 
d’accéder à un emploi qualifi é, et aux entre-
prises de recruter et de former des salariés 

selon leurs besoins. De nombreuses aides ont 
été mises en place dans ce domaine depuis 
2017, telles que le plan France Relance 
ou l’Ameeth (aide à la mobilisation des 
employeurs pour l’embauche de travailleurs 

handicapés). Toutefois, l’augmentation des 
recrutements via l’apprentissage demeure 
insuffi sante, en dépit des nombreuses actions 
mises en œuvre.
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depuis plus de 20 ans “ait été 
reconnue et inscrite dans la loi”. 
Patrick Maincent, président de la 
commission emploi de l’Unapei, 
se montre plus nuancé : “si effec-
tivement, le nombre d’apprentis en 
situation de handicap a bondi de 
79 % entre 2019 et 2021, il convient 
de rappeler que nous partons de très 
loin et que seul 1,3 % des contrats 
d’apprentissage concerne actuelle-
ment les personnes en situation de 
handicap.” Pour ce dernier, l’une 
des solutions “est de faire évoluer 
l’image des personnes défi cientes 
intellectuelles dans les entreprises. 
Dans ce cas, l’apprentissage peut 
être un moyen supplémentaire 
de développer leur recrutement.” 
Joséphine Labroue, directrice 
générale adjointe du groupement 
d’intérêt public (GIP) “Les entre-
prises s’engagent” confi rme : 
“en dépit d’une année record avec 
718 000 contrats d’alternance 
signés en 2021, la marge de progres-
sion concernant l’apprentissage des 

personnes en situation de handi-
cap demeure importante”. Celle-ci 
réaffi rme la volonté du GIP “de 
déployer des actions d’information 
et de sensibilisation sur ce point”.

Un vecteur d’intégration 
dans l’emploi

Pourtant, ces structures 
publiques, privées ou associa-
tives l’affi rment : l’alternance 
(via un contrat de travail) et l’ap-
prentissage sont des solutions 
effi caces pour identifi er et recru-
ter des personnes en situation de 
handicap. L’apprentissage a un 
avantage important : il permet 
une rencontre entre l’apprenti 
et son employeur qui sera chargé 
de le former. Ce dernier devra 
aménager le poste en fonction 
du handicap de son apprenti. 
“L’alternance et l’apprentissage 
sont de bonnes solutions pour 
répondre aux attentes des recru-
teurs en termes de qualifi cation. 
Ils permettent également aux per-
sonnes en situation de handicap 
d’être directement employées tout 
en se formant”, confi rme Hugues 
Defoy, qui ajoute : “il ne faut pas 
hésiter à se lancer dans ces par-
cours qui conduisent à un emploi 
sécurisé et garanti”. De son côté, 
Franck Gallée estime que “l’ap-
prentissage est un vecteur solide 
de l’intégration dans l’emploi, qui 
permet d’acquérir les savoir-être 
et savoir-faire dont les entreprises 
ont besoin”. Et de poursuivre : 
“cet accompagnement sur mesure 
en milieu professionnel et dans le 
centre de formation permet à des 
personnes fragilisées une sécuri-
sation durant leur parcours vers 
l’emploi”.
C’est déjà le cas dans certaines 
entreprises. “Le groupe Apicil a 

mis en place un dispositif dédié en 
alternance avec le groupe de for-
mation IGF dans le domaine de 
l’assurance, qui permet de recruter 
uniquement des personnes handi-
capées”, confi e Sofi ene Chaabani, 
responsable diversité du groupe 
Apicil. “Nous nous sommes éga-
lement rapprochés de Handigital, 
école préparatoire aux métiers du 
numérique ouverte prioritaire-

ment, à compétences égales, aux 
personnes en situation de handi-
cap, dans le but d’accueillir des 
stagiaires”, poursuit ce dernier. 
Le “Manifeste inclusion”, mis en 
place en 2019 pour faciliter l’in-
sertion des jeunes handicapés, 
compte actuellement quelque 
130 signataires parmi les diri-
geants d’entreprises.

Une solution d’avenir 
pour la RSE de l’entreprise

“Les chiffres de conversion des 
contrats d’apprentissage en 
emplois sont bons, ce qui démontre 
que l’apprentissage est une solu-
tion d’avenir”, note Joséphine 
Labroue. “L’apprentissage et l’al-
ternance en faveur des personnes 
en situation de handicap sont des 
solutions qui concourent à une 

meilleure politique RH et RSE de 
l’entreprise”, renchérit Sofi ene 
Chaabani, pour lequel il est 
important de “prendre en compte 
la différence”. 
Pour d’autres experts, l’appren-
tissage pour les personnes handi-
capées est déjà une réalité, qu’ils 
souhaiteraient voir développer 
davantage, notamment par le 
biais de politiques inclusives. 
“Les entreprises doivent se préoc-
cuper de l’emploi des personnes en 
situation de handicap dans le cadre 
de leur politique RSE. Il est impor-
tant que ces dernières apprennent 
à gérer la singularité, sous peine de 
ne plus être compétitives”, affi rme 
Hugues Defoy, pour lequel “l’en-
treprise a tout intérêt à être à 
l’image de la société”. “Les entre-
prises doivent comprendre que leurs 
performances et leur compétitivité 
dépendent aussi de la diversité des 
profi ls recrutés. Le maintien dans 
l’emploi est également une question 
cruciale : les collaborateurs comme 
les managers doivent être sensibi-
lisés à la question du handicap”, 
souligne Joséphine Labroue. 
C’est ce que s’évertue à faire le 
groupe Apicil, dont les managers 
sont sensibilisés et formés pour 
recruter de manière inclusive. 
“Nous avons publié un guide du 
recrutement inclusif. Chacune des 
entités du groupe Apicil se doit 
d’avoir un référent handicap”, 
commente Sofi ene Chaabani. 

Pour ce dernier, le fait d’avoir 
mis en place une politique RH 
d’inclusion a des conséquences 
positives : “cette démarche change 
le regard des managers et des col-
laborateurs sur les personnes en 
situation de handicap”.
Si la réglementation se déve-
loppe et les mentalités com-
mencent à changer, le chemin à 
parcourir pour recruter les per-
sonnes en situation de handicap, 
par le biais de l’apprentissage 
ou d’une autre manière, reste 
encore long – trop long pour cer-
tains. “Alors que l’on célèbre cette 
année le 35e anniversaire de l’Age-
fi ph et de la loi de 1987, le taux 
d’emploi direct en entreprise des 
personnes en situation de handicap 
est de 3,5 %, loin des 6 % obliga-
toires prévus par la loi”, souligne 
Patrick Maincent, qui regrette 
“le manque d’ambition dans ce 
domaine”. Le chiffre est en effet 
inchangé depuis 2016. Et Franck 
Gallée de conclure : “toutes les 
initiatives réglementaires visant 
à simplifi er l’accès aux droits des 
personnes en situation de handicap 
faciliteront l’accès aux formations 
et l’inclusion professionnelle”. À 
bon entendeur… 

SOPHIE SEBIROT

“Seul 1,3 % des contrats d’appren-
tissage concerne actuellement les 

personnes en situation de handicap.” 
Patrick Maincent, Unapei.

“Il est important que les entreprises 
apprennent à gérer la singularité dans le 
cadre de leur politique RSE, au risque de 

ne plus être compétitives.” 
Hugues Defoy, Agefi ph. 

Ressources humaines

“Les chiffres 
de conversion 
des contrats 
d’apprentissage en 
emplois sont bons, 
ce qui démontre 
que l’apprentissage 
est une solution 
d’avenir”

Depuis 2017 plusieurs mesures ont vu 
le jour afi n de favoriser l’embauche 
des personnes en situation de handi-
cap. C’est le cas du DuoDay : pendant 
une journée, une entreprise, collec-
tivité ou association accueille une 
personne en situation de handicap 
en duo avec un professionnel volon-
taire. La personne handicapée va ainsi 

découvrir un métier et être en immer-
sion dans la structure accueillante.
En 2021, la 4e édition du DuoDay “a 
enregistré 30 000 offres d’accueil, et 
17 % des duos ont généré une inser-
tion le mois suivant”, selon le secré-
tariat d’État chargé des personnes 
handicapées. “Le DuoDay permet 
aux employeurs de sensibiliser les 
équipes et de faire découvrir dif-
férents métiers au sein des entre-
prises”, souligne Joséphine Labroue, 
directrice générale adjointe du GIP 
“Les entreprises s’engagent”, qui 
compte 45 000 entreprises et 97 
clubs territoriaux. “‘Les entreprises 
s’engagent’ participe à d’autres 
actions telles que le CDD Tremplin 
en partenariat avec une entreprise 
adaptée volontaire : il permet de 
construire un parcours individualisé 

pendant lequel le salarié handicapé 
pourra acquérir une expérience pro-
fessionnelle. L’emploi accompagné 
est une autre solution ; il vise en 
majorité les handicaps invisibles, 
que ce soit le handicap psychique, 
la défi cience intellectuelle, les dif-
férentes formes d’autisme ou les 
troubles du neuro-développement : 
un job coach aidera la personne 
handicapée à trouver un emploi ou 
à se maintenir dans celui-ci”, signale 
Joséphine Labroue. Cette dernière 
insiste sur “l’employeurabilité” des 
entreprises : “une entreprise inclu-
sive a vocation à faire évoluer ses pra-
tiques pour s’adapter aux personnes 
en situation de handicap et proposer 
des outils pertinents. C’est le sens des 
programmes que nous déployons sur 
ce thème”. 

Pendant une journée, 
une entreprise 
(…) accueille une 
personne en situation 
de handicap en duo 
avec un professionnel 
volontaire

Le baromètre national Emploi & 
Handicap a été lancé en mars der-
nier. Son but : aider les entreprises, 
publiques comme privées et quelle 
que soit leur taille ou leur secteur 
d’activité, à valoriser leurs actions en 
faveur de l’inclusion professionnelle, 
à s’autoévaluer et à mesurer leur pro-
gression chaque année, voire à se 
comparer. Ce baromètre croise plu-
sieurs indicateurs, à commencer par 
le taux d’emploi en situation de han-
dicap. Cinq autres indicateurs per-
mettent d’étudier comment chaque 
entreprise sensibilise son personnel 
aux questions du travail des per-
sonnes en situation de handicap, 
du recrutement inclusif, du maintien 
en emploi des collaborateurs han-
dicapés, des achats inclusifs et de 
l’accessibilité numérique. À chaque 
thème correspond un ou plusieurs 
critères – des indicateurs clés – tels 

que la présence de référents han-
dicap, l’existence d’une convention 
avec l’Agefi ph, l’évolution du recru-
tement et des stages de personnes 
handicapées, les efforts dans leur 
maintien dans l’emploi. Un comité de 
suivi associant les représentants de 
l’État et des réseaux d’employeurs 
est garant de la bonne utilisation de 
l’outil et de son développement.
Contrairement à l’index d’égalité 
professionnelle, dont la déclaration 
est obligatoire pour les entreprises 
de plus de 50 salariés, la publication 
du baromètre sur l’un des sites inter-
net dédiés est pour le moment facul-
tative. “Le baromètre ‘Handicap & 
Emploi’ traduit la volonté et l’enga-
gement des entreprises à dévelop-
per l’insertion professionnelle des 
personnes en situation de handi-
cap”, fait valoir Franck Gallée, direc-
teur régional Ouest de Ladapt. “Ce 
baromètre est une bonne initiative. 
Il permet aux personnes handica-
pées d’identifi er et de découvrir les 
entreprises accueillantes. C’est aussi 
un bon outil pour faire connaître 
la politique d’une entreprise en 
faveur de l’emploi des personnes 
handicapées”, commente Hugues 
Defoy, directeur de la mobilisation 
du monde économique et social de 
l’Agefi ph. 

Il traduit l’engagement 
des entreprises à 
développer l’insertion 
professionnelle des 
personnes handicapées

2,7 millions de personnes béné-
fi ciaires de l’obligation d’emploi 
(BOE) avaient une reconnaissance 
administrative de handicap en 
2019.
Source : Agefi ph

Le taux de chômage des per-
sonnes en situation de handicap 
atteint 14 % en 2021 (8 % en tout 
public) contre 18 % en 2018 (9 % 
en tout public).
Source : secrétariat d’État chargé 
des personnes handicapées.

Chiffres clés

Le DuoDay fait recette

Un nouveau baromètre “Emploi & Handicap”
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D
’ici à la fi n 2024, 
toutes les villes de 
plus de 150 000 habi-
tants devront avoir 

mis en place une ZFE-m (zones 
à faibles émissions mobilité, où 
les règles de circulation des ZFE 
s’appliquent lorsqu’un certain 
seuil de pollution est dépassé), 
pour améliorer la qualité de l’air. 
Avec l’interdiction des Crit’Air 2, 
les véhicules diesels ne pourront 
bientôt plus accéder à certains 
centres-villes. Ces ZFE-m, alliées 
à l’accroissement des livraisons 
et à la lutte contre l’artifi ciali-
sation des sols, change la donne 
pour les logisticiens qui vien-
nent souvent de très loin pour 
assurer leurs livraisons. “Depuis 
quinze ans, la tendance lourde a 
été de pousser les transporteurs, et 

plus généralement les logisticiens, 
en dehors des villes”, explique 
Stéphane Cassagne, directeur 
général de l’activité distribution 
& express de Geodis.

Ils cherchent aujourd’hui à s’en 
rapprocher, pour de nombreuses 
raisons : optimiser les circuits 
logistiques, réduire le nombre de 
kilomètres parcourus, répondre à 
la demande des consommateurs 

avides de livraisons rapides, faci-
liter l’organisation des tournées 
en véhicules propres, alors que 
les alternatives aux camions die-
sel ne sont pas matures… “Il y 
a une question d’adaptabilité des 
moteurs des camions aux enjeux 
écologiques”, souligne Anne-
Marie Idrac, ancienne présidente 
de la RATP et de la SNCF, fon-
datrice de France Logistique qui 
regroupe les professionnels de 
cette fi lière. 

Micro-plateformes pour se 
rapprocher des centres-villes

Mais se rapprocher implique de 
se tailler une part dans le gâteau 
âprement disputé du foncier 
urbain et périurbain. Cette dif-
fi culté génère une mutation de 

la demande en entrepôts logis-
tiques. Franck Michel, directeur 
des systèmes automatisés chez 
Mecalux, spécialiste des solutions 
de stockage et d’automatisation 
pour les entrepôts, le constate : 
“nous intervenons sur un nombre 
croissant de centres logistiques plus 
petits, agiles, fl exibles et perfor-
mants. En complément de grands 
centres de distribution XXL, nous 
travaillons donc sur de nombreuses 
micro-plateformes logistiques écla-
tées à proximité des villes”.
Sur le marché de l’immobilier 
logistique que redessine la pous-
sée du e-commerce, deux grands 
mouvements géographiques 
apparaissent. En effet, comme 
le précise Jonathan Sebbane, 
directeur général du logisticien 
Sogaris : “on constate d’une part 

Retour en ville

Logistique urbaine et collectivités, l’art du compromis
Comment continuer d’approvisionner les centres-villes compte tenu de la rareté du foncier et des 
contraintes environnementales ?

“Les directions de l’urbanisme, globale-
ment, ne rejettent pas les projets inno-

vants d’immobilier logistique : verticaux, 
souterrains, environnementaux…”

Lætitia Dablan, Université Gustave Eiffel.

Les logisticiens cherchent 
à se rapprocher des villes, 
pour optimiser les circuits 
logistiques, faciliter 
l’organisation des tournées en 
véhicules propres et réduire les 
kilomètres

Logistique

Alors qu’ils étaient relégués loin des 
villes, les logisticiens tentent aujourd’hui 
de s’en rapprocher. Les politiques de 
désartifi cialisation des sols et la mise en 

place des ZFE-m, alliés à la croissance du 
e-commerce, bousculent le paysage de la 
logistique urbaine. Les opérateurs privés 
doivent plus que jamais échanger avec les 

collectivités pour trouver des solutions 
pragmatiques d’approvisionnement, en 
limitant les nuisances et en préservant la 
qualité de l’air.
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un éparpillement des entrepôts et 
un retrait de plus en plus lointain 
des centres-villes, phénomène lié à 
la poussée du e-commerce et à la 
transformation des modes d’exploi-
tation de la logistique, et d’autre 
part un retour des entrepôts en 
ville, qui en est la contrepartie très 
puissante”.

Convaincre riverains 
et collectivités

Au cœur des villes, les logisti-
ciens tentent d’exploiter des 
petites surfaces ou des sites 
délaissés. Convaincre riverains 
et élus qu’ils s’intégreront sans 
nuisance, avec valeur ajoutée, est 
indispensable. C’est la stratégie 
de Sogaris, qui vient de procéder 
à une levée de fonds record de 150 
millions d’euros. Ce spécialiste 
de logistique urbaine remporte à 
tour de bras des appels à projets 

urbains innovants dans le Grand 
Paris. L’entreprise a par exemple 
reconfi guré un ancien parking 
souterrain à côté de Beaubourg. 
Cet “immeuble inversé” – c’est 
le nom du projet – comprend 
6 étages et héberge une zone 
dédiée à la cyclo-logistique, des 
lieux de stockage, une concierge-
rie de quartier pour les habitants 
et une salle pour les associations. 
“La mixité de la programmation 
ainsi que la qualité architecturale 
et urbaine sont des enjeux essen-
tiels pour construire l’appropria-
tion de la logistique dans la ville 
et favoriser son retour”, analyse 
Jonathan Sebbane. Pour Lætitia 
Dablan, urbaniste et direc-
trice de recherche à l’université 
Gustave Eiffel, en charge de la 
chaire Logistics City, par rapport 
à leurs voisines européennes, 
les villes françaises sont assez 
ouvertes à ce genre d’innovations 
urbanistiques : “Globalement, les 
directions de l’urbanisme ne rejet-
tent pas les projets innovants d’im-
mobilier logistique : verticaux, sou-
terrains, environnementaux…”, 
assure la chercheuse.

Le nécessaire dialogue 
public-privé

Étant donné ses enjeux forts en 
termes de santé publique, de 
protection de l’environnement et 
de développement économique, 
la logistique urbaine est deve-
nue une préoccupation majeure, 
depuis 10 ans, et plus encore 
après la pandémie de covid. “Il 
n’y a pas une ville qui ne réunit 
pas, tous les 6 mois, les représen-
tants de la logistique”, poursuit 
Lætitia Dablan. Il y va de la 
continuité de l’approvisionne-
ment des commerces, des hôtels, 

des restaurants, des chantiers et 
des particuliers, dans des villes 
souvent saturées et congestion-
nées. Cela passe nécessairement 
par une discussion entre acteurs 
publics et privés qui transcende 
les clivages politiques. “Il faut 
faire des compromis. C’est l’idée qui 
est développée dans les conférences 

logistiques régionales, car il n’y 
a pas de solution idéale”, admet 
Anne-Marie Idrac, également 
ancienne secrétaire d’État aux 
Transports et au Commerce exté-
rieur. Le programme Interlud 
de l’Ademe s’inscrit dans cette 
dynamique visant à aboutir à 
des solutions pragmatiques. Il 
fi nance un emploi pour aider les 
parties prenantes à se parler et 
à élaborer des chartes de logis-
tique urbaine durable. La mise 
en place des ZFE, également, a 
favorisé l’émergence de concerta-
tions. “Si on voit le verre à moitié 

plein, c’est l’occasion de faire tra-
vailler ensemble les collectivités, 
les transporteurs, les artisans, les 
services publics…”, note Anne-
Marie Idrac. Quant aux collecti-
vités, elles échangent entre elles 
sur les meilleures pratiques. 
“Notre récent guide des leviers des 
collectivités dresse un panorama 
des meilleures actions en France 
en matière de logistique urbaine et 
diffuse les retours d’expérience des 
territoires”, note Carole Ropars, 
responsable du pôle aménage-
ment et environnement d’Inter-
communalités de France. 

Meilleure intégration dans 
les documents d’urbanisme

Le foncier est un des thèmes 
majeurs de discussion. La 
demande récurrente des logisti-
ciens porte sur une identifi cation 
effi cace des mètres carrés dispo-
nibles, ce qui n’est pas toujours 
aisé, estime Diana Diziain, direc-
trice générale de l’Afi log qui 
regroupe les acteurs de l’immo-
bilier logistique. “Les collectivités 

font beaucoup d’études de faisabi-
lité, d’opportunité, mais sans opé-
rationnalité. Les schémas logis-
tiques, par exemple, fonctionnent 
moyennement pour la logistique 
urbaine, qui implique une logique 
d’opportunités.” Cependant, 
pour sanctuariser des espaces 
dédiés, la prise en considération 
des demandes des logisticiens 
avance. L’intégration du sujet a 
été nettement renforcée dans les 
documents de planifi cation, note 
le rapport du Sénat de Martine 
Filleul et Christine Herzog en 
date du 24 mai. Cette intégration, 
c’est un volet du travail de France 
Logistique, comme le note Anne-
Marie Idrac : “Nous avons fait en 
sorte que les entrepôts et lieux de 
stockage soient mieux intégrés au 
niveau régional dans les SRADDET 
[Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’éga-
lité des territoires, ndlr] et au 
niveau local, dans les documents 
d’urbanismes”. 

ARMELLE GEGADEN

“Nous avons fait en sorte que les 
entrepôts et lieux de stockage soient 

mieux intégrés au niveau régional 
dans les SRADDET et au niveau local, 
dans les documents d’urbanismes.” 
Anne-Marie Idrac, France Logistique.

“Les collectivités font beaucoup 
d’études de faisabilité, d’opportunité, 

mais sans opérationnalité.” 
Diana Diziain, Afi log.

Logistique

La logistique urbaine 
est devenue une 
préoccupation 
majeure. Il y va de 
la continuité de 
l’approvisionnement 
dans des villes 
souvent saturées et 
congestionnées. Cela 
passe nécessairement 
par une discussion 
entre acteurs 
publics et privés 
qui transcende les 
clivages politiques

Allez-vous réussir à mettre en place 
la ZFE-m à Lyon ?
De plus en plus d’entreprises de la 
logistique de la métropole ont intégré 
une démarche globale de réfl exion ou 
de transformation de leurs chaînes 
logistiques pour les rendre plus ver-
tueuses. Donc je ne suis pas très 
inquiet. Je l’étais il y a un an et demi, 
car il est compliqué de mettre en place 
une ZFE et de continuer à assurer l’ali-
mentation de 1,5 million d’habitants. 
La ZFE a été créée par nos prédéces-
seurs. Nous n’avons rien ajouté, si 
ce n’est l’interdiction des véhicules 
Crit’Air 2 à partir de 2026 sur un péri-
mètre central. C’est un enjeu essentiel 

pour les professionnels, car tous leurs 
véhicules sont diesels.

Comment préparez-vous cette étape ?
Nous avons lancé une grande concer-
tation il y a un an et demi, par groupes 
de travail, avec l’ensemble des profes-
sionnels concernés. Nous travaillons 
sur un schéma logistique des biens 
et des services. La logistique des arti-
sans du bâtiment fait l’objet d’une 
grande attention. C’est un enjeu 
extrêmement important. Les artisans 
font de nombreux trajets en ville avec 
des véhicules loin d’être vertueux. 
Nous réfl échissons à une nouvelle 
organisation économe en temps et 
en argent, qu’ils pourraient réinvestir 
dans un service de livraison en véhi-
cules propres.

Comment réagissez-vous au recours 
déposé à Strasbourg par le Medef 
contre l’interdiction des véhicules 
diesels à partir de 2028 ?
Nous ne sommes pas à l’abri de 
recours ici aussi. Le Medef, s’il lance 
un recours, n’ira pas bien loin. Les ZFE 
sont en effet issues d’une directive 
européenne de 2008. Or la France s’est 

réveillée en 2020, alors que les ZFE 
sont en place depuis plusieurs années 
en Europe. Je comprends que cela 
soit compliqué, notamment pour les 
petites entreprises, qui doivent être 
accompagnées. Pour ce faire, nous 
travaillons notamment avec la CPME 
et les fédérations professionnelles. 

“Je ne suis pas très 
inquiet. Je l’étais il y a 
un an et demi, car c’est 
compliqué de mettre 
en place une ZFE et 
de continuer à assurer 
l’alimentation de 1,5 
million d’habitants.”

Dans la capitale alsacienne, Geodis 
va remplacer quatre poids lourds 
et véhicules utilitaires dédiés à la 
messagerie express et le transport 
de palettes en centre-ville, par 17 
vélos à assistance électrique avec 
des remorques attelées. Pour ce 
faire, Geodis a signé un contrat 
de sous-traitance avec la start-up 
Urban Logistic Solutions (ULS) qui 
intervient dans la logistique mul-
timodale (transport par barge fl u-
viale et vélo électrique). “Le projet 
de Strasbourg est l’illustration des 
initiatives que nous développons, 
soit par nos moyens propres, soit 
par des partenariats, pour soutenir 
l’ambition de Geodis : réduire ses 
émissions de CO2 de 30 %, à l’ho-
rizon 2030 par rapport au niveau 
de 2007”, explique Stéphane 

Cassagne, directeur général de 
l’activité distribution & express de 
Geodis. Le partenariat scellé avec 
ULS va permettre à la fi liale de la 
SNCF de recourir à la voie fl uviale 
associée à de la cyclo-logistique 
pour absorber environ 25 % de ses 
fl ux quotidiens qui transitent par 
Strasbourg. Cette solution lui per-
mettra de livrer les commerces plu-
sieurs fois par jour, alors que l’ap-
provisionnement via des véhicules 
traditionnels, même électriques ou 
au gaz, n’est plus autorisé à partir 
de 11 heures.
Geodis étudie une solution similaire 
à Lyon, et planche sur des solutions 
singulières ayant recours à des tri-
porteurs ou des vélos électriques 
comme à Tours, Montpellier, Saint-
Malo ou Le Touquet. “Cela nous offre 
la possibilité d’accéder aux centres-
villes saturés avec des moyens doux, 
complémentaires de nos camions 
traditionnels de 6 à 8 tonnes”, pour-
suit Stéphane Cassagne. L’entreprise 
a quasiment généralisé le recours 
aux véhicules électriques et au gaz. 
Objectif : être capable de livrer tous 
les centres-villes en moyens totale-
ment décarbonés à l’horizon 2024. 
“Notre stratégie, c’est de ne pas 
attendre les contraintes réglemen-
taires des ZFE.” 

Le partenariat scellé 
avec ULS va permettre 
à la fi liale de la SNCF 
de recourir à la voie 
fl uviale associée à de 
la cyclo-logistique pour 
absorber environ 25 % 
de ses fl ux quotidiens

80 % : C’est le pourcentage des 
fl ux de marchandises BtoB (maté-
riaux de construction, livraison des 
restaurateurs, des supermarchés, 
etc.) dans la logistique urbaine. 
Les 20 % restants sont composés 
des fl ux BtoC (livraison de colis) en 
plein boom. Le volume de colis liés 
à la vente en ligne devrait doubler 
d’ici à 2025.

Source : Intercommunalité de 
France et Kantar

Chiffres clés

3 questions à… Jean-Charles Kohlhaas, vice-président de la Métropole de Lyon 
en charge des déplacements, de l’intermodalité et de la logistique urbaine (EELV)

À Strasbourg, Geodis fait le dernier kilomètre à vélo

“La logistique des artisans du 
bâtiment fait l’objet d’une grande 

attention. C’est un enjeu extrêmement 
important.”

©
 M

ét
ro

po
le

 d
e 

Ly
on

 - 
Er

ic 
So

ud
an

 - 
Al

pa
ca

 P
ro

du
ct

io
ns

©
 S

ky
-S

ho
ot



Le nouvel Economiste - n°2133 - Du 02 au 08 septembre 2022 - Journal d’analyse & d’opinion paraissant le vendredi 23

Non, les automobilistes qui ont cir-
culé la nuit à partir du 23 juillet sur 
la départementale d’Angerville n’al-
laient pas forcément à une “rave 
party”. C’est pourtant ce qu’aurait 
pu faire croire le marquage au sol 
luminescent qui évoque un itinéraire 
vers une fête techno. “En fait, ce mar-
quage luminescent est une expérimen-
tation du conseil départemental”, 
explique Sophie Rigault, vice-prési-
dente du département de l’Essonne 
en charge des mobilités. “La peinture 
utilisée emmagasine la lumière du 
soleil reçue pendant la journée, et la 
restitue la nuit, afin que les marquages 
soient plus visibles.”
Cette expérimentation, d’un budget 
inférieur à 50 000 euros, n’est qu’un 
des chantiers lancés par la collecti-
vité pour moderniser les 1 500 kilo-
mètres de routes dont il a la charge, 
et les convertir aux exigences de la 
transition écologique : “les routes doi-
vent favoriser la diversité des mobilités, 
comme le vélo ou les transports en com-
mun, et les matériaux dont elles sont 
constituées doivent respecter l’environ-
nement”, poursuit l’élue. Ainsi, la 
date du 22 juillet a-t-elle vu la fin du 

chantier de Villejust, qui a utilisé des 
matériaux recyclés pour la réfection 
de la voirie.

Un matériau qui utilise 30 % 
de granulats recyclés

Le matériau Biophalt utilisé par 
Eiffage pour le revêtement incorpore 
en effet au moins 30 % de granulats 
issus de chaussées recyclées, ainsi 
qu’un liant d’origine végétale qui 
remplace le bitume d’origine pétro-
lière. Le Biophalt permet également 
d’économiser l’énergie, dans la 
mesure où pour son application, il est 
possible d’utiliser une température 
moins élevée de 20 à 30 degrés par 
rapport au procédé classique. Ce 
matériau est tout récent, puisque ce 
n’est qu’en 2020 qu’il a été utilisé 
pour la première fois, pour la voie 
d’accès au tunnel du Mont-Blanc. Le 
budget de l’expérimentation se 
monte à 120 000 euros.
Le projet le plus important, doté d’un 
budget de 800 000 euros, a été 
conduit sur la commune de 
Boigneville, du 1er au 20 août, où le 
département a élargi la chaussée de 
la route départementale, dégradée 
par le trafic des poids lourds. Afin de 

limiter l’utilisation de bitume et de 
granulats neufs, les matériaux utili-
sés en profondeur de la chaussée et 
ceux qui composent sa surface vont 
être retraités directement sur place 
et permettront, là aussi, la réutilisa-
tion de 40 % d’agrégats d’enrobés.
Enfin, pour réparer les “rives de 
chaussée” (les bords de la route), le 
département a testé début août l’uti-
lisation d’enrobés liquides sur trois 
sections de son réseau. Cette tech-
nique, dite “d’enrobés à froid”, a 
l’avantage d’un prix plus attractif, 
d’un temps de travaux réduit, et de 
ne dégager ni CO2 ni d’autre gaz à 
effet de serre lors de sa pose. Près de 
90 tonnes sont utilisées sur une 
superficie cumulée d’environ 
2 000 m² pour cette opération, esti-
mée à 40 000 euros.

Des travaux plus respectueux

“L’idée, derrière ces expérimentations, 
est de réduire l’impact des travaux sur 
l’environnement et d’intégrer le 
domaine de la route à notre politique 
en faveur de la transition écologique, 
souligne Sophie Rigault. Si les retours 
d’expérience sont positifs, ces innova-
tions pourraient être généralisées à 

d’autres sections du réseau routier 
départemental.” Au total, le départe-
ment consacre près de 15 millions 
d’euros de son budget 2022 à la réno-
vation de son patrimoine routier. Un 
réseau bien entendu destiné à tous 
les usagers : aux professionnels, aux 
touristes, aux promeneurs buco-
liques et – sous réserve du respect 
des règles de sécurité routière – aux 
amateurs de “rave parties” noc-
turnes.

Eco-friendly

Modernisation écoresponsable 
du réseau routier de l’Essonne

L’opération mise sur des procédés de recyclage de matériaux et les économies d’énergie

Le matériau Biophalt utilisé par Eiffage pour le revêtement incorpore au moins 30 % de granulats issus de chaussées recyclées, ainsi qu’un liant d’origine végétale 
qui remplace le bitume d’origine pétrolière.

“L’idée derrière ces 
expérimentations 
est de réduire 
l’impact des travaux 
sur l’environnement 
et d’intégrer le 
domaine de la route 
à notre politique en 
faveur de la transition 
écologique”

PAR LAURENT CALIXTE
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Et si son changement de nom tradui-
sait les nombreux soins que lui sont 
prodigués ? Le superbe hôtel particu-
lier de Couvé, construit en 1737, aurait 

dû continuer de s’appeler “hôtel de 
Couvay”, du nom de son fondateur, 
secrétaire de Louis XV. L’usage en a 
décidé autrement et l’hôtel de Couvé 
est aujourd’hui utilisé par la ville de 
Marly-le-Roi pour y célébrer les 
mariages, et permettre à des associa-
tions d’y bénéficier de locaux – il fut 
même le siège de la mairie en 1846.
Inscrit aux Monuments historiques en 
1937, cet édifice à la façade rose 
comme les biscuits de Reims nécessite 
aujourd’hui des travaux de rénovation 

et de réhabilitation. “Le bâtiment est 
délabré et il faut tout remettre aux 
normes, explique Stéphanie Thieyre, 
conseillère départementale. La com-
mune seule n’a pas les moyens de prendre 
en charge les travaux, nous avons besoin 
de partenaires. Grâce au département, la 
rénovation va pouvoir avoir lieu.”

Rénovations successives

Effectivement, une enveloppe de 
2,3 millions d’euros a été attribuée 

cet été à la ville de Marly-le-Roi 
lors d’une séance du conseil dépar-
temental, sur un budget total qui 
ne sera connu qu’à l’issue de l’ap-
pel d’offres clos en septembre. 
Lors de la célébration officielle de 
leur union, les jeunes mariés pour-
ront de nouveau apprécier le cadre 
somptueux du lieu, qui rappelle 
que Marly était une ville royale : 
entre grandes peintures murales, 
deux couleuvrines (petits canons 
à tube long et fin) sont posées de 
part et d’autre de la vaste chemi-
née. Offertes par Louis XIV au duc 
de Bourgogne en 1694, ces pièces 
ont servi après 1870 à tirer les 
coups de canon de la fête natio-
nale.
Ces travaux rappellent ceux 
qu’avait fait entreprendre en 1895 
Victorien Sardou, un conseiller 
municipal de Marly, qui finança à 
l’époque des travaux d’aménage-

ment. En 2015, l’entreprise de res-
tauration du bâti ancien Louis 
Geneste fut chargée de la consoli-
dation de la structure métallique 
du balcon, et de la restauration des 
mascarons (visages en pierre) de 
la façade. Les nouveaux travaux de 
rénovation de l’hôtel particulier 
pourraient être lancés courant 
2023.

L. C.

Lors de la célébration offi cielle 
de leur union, les jeunes mariés 
pourront de nouveau apprécier 
le cadre somptueux du lieu, qui 
rappelle que Marly était une 
ville royale

ANALYSES

Patrimoine

L’hôtel de Couvé de Marly-le-Roi bientôt restauré
Construit en 1737, l’édifice sera réhabilité avec la participation du département des Yvelines

Les voitures anciennes ont pris d’as-
saut la capitale le 31 juillet, lors de 
la traditionnelle “Traversée de 
Paris”. Et pourtant, cette année, 
cette virée traditionnelle a failli ne 
pas avoir lieu. Certes, depuis 2016, 
les véhicules anciens se sont vus 

reconnaître le droit de circuler dans 
les rues de la capitale si leur certifi-
cat d’immatriculation porte la men-
tion “collection”. Mais au printemps 
dernier, la préfecture de Police avait 
interdit la Traversée de Paris initia-
lement prévue le vendredi 25 mars, 
en raison d’un pic de pollution qui 
rendait obligatoire ce jour-là la 
détention d’une vignette Crit’Air 0, 
1 ou 2. Après le faux départ de mars 
et le report de la Traversée, celle-ci 
a pu prendre son élan devant le châ-
teau de Vincennes (Val-de-Marne). 
“Nous remarquons que de plus en plus 

de jeunes s’intéressent aux voitures de 
plus de 30 ans et que ce milieu, qui 
était très masculin, s’ouvre désormais 
aux femmes”, observe Jacques d’An-
dréa, président de Vincennes en 
Anciennes, l’association organisa-
trice de l’événement. Ce que 
confirme Claire Laisné, informati-

cienne et amatrice de belles voi-
tures. “J’ai participé à l’édition 
hivernale de la Traversée en 2020, car 
j’aime bien tout ce qui est ancien. 
J’avais été impressionnée par une 2CV 
jaune estampillée du logo de James 
Bond 007, mais elle coûtait 50 000 
euros !”

Voitures et deux-roues anciens 
à l’honneur

Plus de 600 voitures de collection 
ont participé à l’Odyssée, parmi 
lesquelles une Ford T de 1914, une 
Delage DI de 1925, ou encore une 
Peugeot 190 S de 1929. À noter que 

les motos étaient aussi à l’honneur, 
comme une BMW 50 de 1959, une 
Magna Debon de 1953, et aussi et 
des side-cars et même quelques 
Solex. Le thème de cette Traversée 
était “les tours de la capitale” : 
rien d’illogique, par conséquent, si 
le cortège parti de Vincennes pour 
a d’abord traversé le XIIIe arron-
dissement pour admirer les très 
contemporaines tours Duo de Jean 
Nouvel, la tour Albert, première 
tour d’habitation de Paris à avoir 
atteint les 37 mètres, ou encore la 
curieuse tour Super Italie, dont la 
forme de cylindre a dû sembler 
familière aux grosses cylindrées.

L. C.

Depuis 2016, les véhicules 
anciens se sont vus reconnaître 
le droit de circuler dans les rues 
de la capitale si leur certifi cat 
d’immatriculation porte la 
mention “collection”

Collectors

La Traversée de Paris démarre enfi n à Vincennes
Annulé au mois de mars dernier à cause d’un pic de pollution, le défilé de voitures anciennes a pu finalement prendre le départ

Plus de 600 voitures 
de collection ont 
participé à l’Odyssée, 
parmi lesquelles 
une Ford T de 1914 
ou une Delage DI 
de 1925

“La commune seule n’a pas les moyens 
de prendre en charge les travaux. 

Grâce au département, la rénovation va 
pouvoir avoir lieu.” Stéphanie Thieyre, 

conseillère des Yvelines.

Une enveloppe de 
2,3 millions d’euros 
a été attribuée cet 
été à la ville de 
Marly-le-Roi pour la 
rénovation de l’hôtel

 Après le faux départ de mars et le report de la Traversée, celle-ci a pu prendre son élan devant le château de Vincennes 
(Val-de-Marne).
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La décision semble paradoxale : 
est-il logique de fermer une piscine 
municipale en plein été, alors que 
le thermomètre bat tous les 
records ? C’est pourtant ce qu’a 
décidé la mairie d’Issy-les-Mouli-
neaux, qui a annoncé le 23 juillet la 
fermeture de la piscine Sevestre 

jusqu’au 4 septembre. Une annonce 
qui a ému une partie de la popula-
tion, mais qui s’explique par le 
contexte actuel de hausse de l’éner-
gie : les prix de l’électricité pour la 
mairie ont en effet explosé ces der-
niers mois, passant de 88 euros par 
mégawatt-heure à 651 euros actuel-
lement.
Aujourd’hui déjà, “au prix actuel 
des tarifs d’électricité, c’est un sur-
coût de 400 000 euros par an pour 
les deux piscines d’Issy”, souligne 
la mairie dans un communiqué.

Un choix contesté

Pour Valérie Giraud, élue de gauche 
(sans étiquette) du groupe Issy s’en-
gage, “il s’agit d’un non-sens total, sur-
tout cette année dans le contexte de 
canicule. La fermeture pénalise les per-
sonnes avec les budgets les plus res-
treints”. 
Mais, du côté de la mairie d’Issy-les-

Moulineaux, on rappelle que la ville 
possède deux piscines municipales et 
que la seconde, Aquazena, reste 
ouverte pendant l’été. Sur le plan 
technique, les services municipaux 
indiquent que “la piscine Sevestre est 
celle qui consomme le plus d’électri-
cité – deux fois plus que la piscine 
Aquazena, celle-ci étant chauffée par 
la géothermie”. D’autre part, “une 

fermeture longue permet de réduire 
durablement les consommations 
d’électricité, mais également d’eau et 
de chauffage.” 
Face au tollé soulevé par la décision, 
l’hôtel de ville a mentionné sur son 
site tous les équipements qui permet-
tent de se rafraîchir en extérieur (fon-
taines d’eau potable, etc.), et a donné 
la liste des lieux climatisés isséens 

ouverts au public. “Durant tout l’été, 
les professionnels et les bénévoles de l’Es-
pace Seniors assurent une vigilance per-
manente auprès des personnes inscrites 
sur le registre des personnes vulnérables, 
et s’adaptent aux variations de tempé-
ratures”, ajoute Ludovic Guilcher, 
maire adjoint délégué à la vie sociale.

L. C.

ANALYSES

Chère canicule

Issy-les-Moulineaux ferme une piscine l’été 
pour économiser l’énergie
La mairie laisse une deuxième piscine municipale ouverte et propose des lieux de rafraîchissement à la population

Un tunnel peut-il devenir une gale-
rie d’art ? Selon la mairie de Paris, 
la réponse est oui. Fermé à la cir-
culation motorisée depuis 2016, le 
tunnel des Tuileries accueille 
depuis le 24 juillet et jusqu’à l’été 
2023 les fresques de dix street-
artistes européens, invités à les 
réaliser in situ. De quoi donner des 
couleurs à ce long tunnel grisâtre 

et un brin inquiétant. Car si les pié-
tons, les cyclistes et les utilisateurs 
de trottinettes peuvent toujours 
l’emprunter – contrairement aux 
voitures, aux camions, aux motos 
et aux scooters – devoir traverser 
ce couloir de 800 mètres de long 
n’était pas à proprement parler 
une promenade plaisir. Désormais, 
piétons et badauds pourront effec-
tuer ce trajet comme s’ils visi-
taient l’une des galeries du musée 
du Louvre – qui se trouve juste au-
dessus du tunnel. “Le tunnel relie le 
Pont Neuf – le cœur de Paris-Plage –, 

le jardin des Tuileries et la place de la 
Concorde,  explique Nicolas 
Laugero Lasserre, commissaire 
d’exposition à l’origine du projet. 
Avec le soutien de la ville de Paris, 
nous avons voulu réaliser un par-
cours artistique gratuit et ouvert à 
tous.”
Pendant deux semaines, en juillet, 

les street-artistes invités ont pu en 
toute liberté réaliser leurs 
fresques, chacune pouvant mesu-
rer jusqu’à 40 mètres de longueur 
sur quatre mètres de hauteur. 
Parmi les œuvres réalisées, on 
remarque le travail abstrait, géo-
métrique et coloré de la jeune 
artiste Hydrane, la fresque figura-

tive d’Andrea Ravo Mattoni, inspi-
rée de tableaux de la peinture 
classique, ou encore l’hommage de 
Lek & Sowat à Jacques Villeglé, 
pionnier de l’art urbain, décédé en 
juin dernier.
Cette exposition exceptionnelle 
n’est que la première étape du pro-
cessus de réhabilitation du tunnel 

des Tuileries. En effet, en 2024, les 
Jeux olympiques prendront le 
relais, puisque le tunnel deviendra 
un passage de liaison entre les dif-
férents sites sur lesquels se dérou-
leront les épreuves sportives.

L. C.

Culture urbaine

L’art contemporain descend dans le tunnel 
des Tuileries
Ces 800 mètres de souterrain s’humanisent pour attirer davantage de piétons et cyclistes

Piétons et badauds pourront 
effectuer ce trajet comme s’ils 
visitaient l’une des galeries du 
musée du Louvre – qui se trouve 
juste au-dessus du tunnel

Cette exposition 
exceptionnelle n’est 
que la première 
étape du processus 
de réhabilitation. 
En effet, en 2024, 
les Jeux olympiques 
prendront le relais, 
puisque le tunnel 
deviendra un 
passage de liaison 
entre les différents 
sites sur lesquels 
se dérouleront les 
épreuves sportives.

Fermé à la circulation motorisée depuis 2016, le tunnel des Tuileries accueille depuis le 24 juillet et jusqu’à l’été 2023 les fresques 
de dix street-artistes européens, invités à les réaliser in situ. 
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“Aujourd’hui déjà, au prix actuel 
de l’électricité, c’est un surcoût 
de 400 000 euros par an pour les 
deux piscines d’Issy”

Pour Valérie Giraud, 
élue de gauche 
(sans étiquette) du 
groupe Issy s’engage, 
“il s’agit d’un non-
sens total, surtout 
cette année dans le 
contexte de canicule. 
La fermeture pénalise 
les personnes avec 
les budgets les plus 
restreints”. 

La piscine Aquazena reste ouverte pendant l’été. Celle-ci étant chauffée par la géothermie, elle consomme deux fois moins 
d’électricité la piscine Sevestre.
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Radio sociale

Making Waves, de bonnes ondes 
pour l’insertion dans le 93 et ailleurs

Priorité sûreté

Sécurité renforcée dans la 
capitale pour les JO 2024

Pour la première fois, le départe-
ment de Seine-et-Marne a accueilli 
les coureuses du Tour de France 
Femmes, lors de la deuxième étape 
de l’épreuve. Le 25 juillet, les 144 
coureuses se sont élancées à 13 
heures de Meaux, au pied du musée 
de la Grande Guerre, pour un par-

cours nord-sud de 135 km qui a tra-
versé pas moins de 37 communes du 
département avant de rejoindre la 
ville de Provins, classée au 
Patrimoine mondial de l’Unesco.
Afin de permettre au public de par-
ticiper en nombre – et d’optimiser 
les retombées économiques de l’évé-
nement – trois “fan zones” gratuites 

ont été installées. La première était 
logiquement située à Meaux, la ville 
de départ, près du Musée de la 
Grande Guerre du pays de Meaux. 
Avec une plage horaire étendue (de 
10 à 17 heures), elle proposait au 

public un espace détente, de nom-
breux stands, de la restauration 
locale et des animations musicales. 
La deuxième zone d’accueil a été 
mise sur pied au château de Blandy-
les-Tours, où les spectateurs pré-

sents ont pu bénéficier des 
installations offertes par un village 
d’animations avec espace détente et 
restauration, bercé par la voix du 
chanteur local Singe, finaliste de la 
quatrième édition du Tremplin 77. 
La troisième fan zone se situait dans 
la ville d’arrivée, Provins, où elle fut 
installée sur l’avenue du Général-
de-Gaulle, près de l’office de tou-
risme ; elle proposait elle aussi un 
village d’animations et de la restau-
ration locale.
Cette édition 2022 du Tour de 
France Femmes est la première 
depuis son interruption en 1989 
(l’épreuve s’appelait alors Tour de 
France Féminin). C’est en 2021 
qu’Amaury Sport Organisation, la 
société organisatrice du Tour de 
France, a décidé de relancer 
l’épreuve, sous un nouveau nom. Un 
grand retour sur la scène sportive 
internationale qui n’a pas échappé 
à Joe Biden, président des États-

Unis, lequel s’est fendu d’un tweet 
le 24 juillet pour célébrer la renais-
sance de l’épreuve cycliste : “Quelle 
incroyable première étape de @
LeTourFemmes ! Et un grand spec-
tacle à voir après 33 longues années 
d’absence.”

L. C.

Les incidents au Stade de France 
lors de la finale de la Ligue des 
champions le 28 mai dernier 
auront laissé des traces. Et parado-
xalement, ils pourraient concourir 
à renforcer la sécurité des Jeux 
olympiques à Paris en 2024. C’est 
l’impression qui se dégage de la 
“réunion de chantier”, organisée le 
25 juillet à l’Élysée par Emmanuel 
Macron, et qui réunissait l’en-
semble des responsables concernés 
par l’événement, parmi lesquels 
Gérald Darmanin, ministre de l’In-
térieur, et Tony Estanguet, prési-
dent du Comité d’organisation des 
Jeux olympiques. Celui-ci avait 
déclaré, avant la réunion, que “la 
sécurité est au cœur des préoccupa-
tions de Paris 2024, C’est la première 
condition pour la réussite d’un évé-
nement”.
Afin de concrétiser la volonté pré-
sidentielle, quelques chiffres ont 
été livrés lors de la réunion : lors 

des JO, entre 7 000 et 11 000 poli-
ciers et gendarmes seront déployés 
chaque jour. Le dispositif de sécu-
rité pourra varier en fonction de la 
nature de chaque événement, 
notamment en cas de match en 
salle fermée ou d’un marathon sur 
la voie publique. Le dispositif pré-
senté ne concerne pas les cérémo-
nies d’ouverture et de clôture des 
Jeux, dont le cadre sera précisé 
ultérieurement.

Formations et armée 
pour renforcer les effectifs

Les JO de Paris nécessiteront éga-
lement la mobilisation quoti-
dienne de 17 500 agents de sécurité 
sur les sites concernés par les com-
pétitions. Et, afin de faire face aux 
difficultés à recruter des agents 
déjà formés, le ministère annonce 
la prise en charge par l’État de la 
formation obligatoire de renouvel-
lement de la carte professionnelle : 
en 2023, le budget alloué à ce poste 
se montera à neuf millions d’euros 
pour 33 000 formations.
Plusieurs corps de l’armée prête-
ront main-forte aux policiers, gen-
darmes et agents de sécurité. 
Ainsi, l’armée de l’air se focalisera 
sur la lutte anti-drones, et le 
déploiement des soldats de l’opé-
ration Sentinelle va s’intensifier 
jusqu’à 2024. Même la cybersécu-
rité est concernée puisque lors des 
jeux de Tokyo en 2021, 4 milliards 
d’attaques en ligne avaient été 
comptabilisées.

L. C.

C’est à Rosny-sous-Bois qu’a été créé 
en 2019 le collectif Making Waves. 
Destiné à favoriser des espaces de 
dialogue et de rencontre grâce à la 
radio, ce collectif qui rassemble réali-
sateurs radio, journalistes, ingénieurs 

du son et intervenants sociaux a créé 
en 2021 un atelier-chantier d’inser-
tion (ACI).
Destinés aux personnes rencontrant 
des difficultés sociales et profession-
nelles, ses contrats portent sur 26 
heures par semaine et peuvent durer 
de 6 à 24 mois, selon les profils. Le 

but ? Les aider à trouver un emploi ou 
à créer leur propre entreprise. 
Pourquoi avoir misé sur le média 
“radio” ? “Ce média permet acquérir des 
compétences, comme le savoir-être et 
l’aisance orale, ainsi que des connais-
sances numériques, explique Amélie 
Billault, cofondatrice et directrice de 
Making Waves. En permettant de 
prendre librement la parole, la radio 
redonne confiance en soi, permet d’être 
fier de son parcours même s’il est chao-
tique.” À ce jour, huit personnes béné-
ficient de ce dispositif. Leurs podcasts 
couvrent tous les sujets, comme 
‘Grandir à la campagne’, (diffusé sur 
Arte Radio), ‘L’Afrique en contes’ (dif-
fusé sur RFI) ou encore ‘Comprendre 
la santé publique’.

Radiobox, un studio radio portable

L’association lance également des 

projets subventionnés d’utilité soli-
daire, en France et à l’étranger. Et 
pour cette mission, elle dispose d’un 
atout maître : la Radiobox, son studio 
radio portable. Le collectif a travaillé 
avec des ingénieurs et des réalisa-
teurs de Radio France, ainsi qu’avec 
des élèves et des enseignants de 
l’École nationale supérieure de créa-
tion industrielle (ENSCI) pour conce-
voir ce studio portatif, aujourd’hui 
fabriqué à Noisy-le-Sec. Simple d’uti-
lisation, ergonomique et fonctionnant 
sur batterie, il permet à des publics en 
situation d’exclusion d’avoir accès à 
la production et à la diffusion radio-
phoniques. Le collectif fait ainsi par-
venir des Radiobox à des structures 
sociales, à des pays en développement 
ou à des camps de réfugiés, grâce à 
des relais sur place, comme des ONG.

L. C.

ANALYSES

Petites reines

Une étape 100 % seine-et-marnaise du Tour de France 
Le département a accueilli pour la première fois le départ (et l’arrivée) d’une étape de la course

Ce collectif de Rosny-sous-Bois rend la production radiophonique et le développe-
ment des compétences associées accessibles à tous

Les incidents du Stade de France lors de la Ligue 
des champions ont contribué à un affermissement
des mesures de sûreté pour les Jeux

Le 25 juillet, les 144 coureuses 
se sont élancées à 13 heures de 
Meaux, au pied du musée de la 
Grande Guerre

“En permettant de prendre 
librement la parole, la radio 
redonne confi ance en soi, permet 
d’être fi er de son parcours même 
s’il est chaotique.” Les JO de Paris 

nécessiteront 
la mobilisation 
quotidienne de 17 500 
agents de sécurité sur 
les sites concernés 
par les compétitions

Joe Biden, 
président des 
États-Unis, s’est 
fendu d’un tweet 
le 24 juillet 
pour célébrer la 
renaissance de 
l’épreuve cycliste

Un parcours nord-sud de 135 km a traversé pas moins de 37 communes 
du département avant de rejoindre la ville de Provins.

À ce jour, huit personnes bénéfi cient de ce dispositif. Leurs podcasts couvrent tous les sujets, comme ‘Grandir à la campagne’, 
(diffusé sur Arte Radio), ‘L’Afrique en contes’ (diffusé sur RFI) ou encore ‘Comprendre la santé publique’.
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Publiez vos annonces légales
au prix le plus bas dans toute la France

Le nouvel Economiste est habilité à publier les Annonces Légales pour les départements du : 75 - Paris, 78 - Les Yvelines, 91 - Essonne, 92 - Hauts-de-Seine,  
93 - Seine-Saint-Denis, 94 - Val-de-Marne. Pour tous les autres départements nous travaillons en étroite collaboration avec nos confrères habilités. 



28 Le nouvel Economiste - n°2133 - Du 02 au 08 septembre 2022 - Journal d’analyse & d’opinion paraissant le vendredi

Annonces légales & judiciaires
Vie des sociétés, ventes judiciaires, avis judiciaires, appel d’off res, arrêtés préfectoraux, enquêtes publiques

Paris

Rectifi catif
Rectifi catif à l’annonce parue le 
26/08/2022 concernant la société : 
GALA LIMON, il y avait lieu de lire 
Dénomination sociale : GALA LIMON 
SAS

AL0922-172516

Constitution
Aux termes d’un acte SSP en date à 
PARIS du 27/07/2022, il a été constitué 
une SAS dénommée :

PIACINVEST
Siège social : 10 rue de la Paix 75002 
PARIS
Capital : 3.000 €
Objet : Transaction immobilière, ac-
tivité de vente de biens immobiliers, 
transactions d’hôtels et d’immeubles.
Assistance et fourniture de toutes 
prestations de services de conseil en 
matière stratégique, commerciale, ad-
ministrative ou toutes formes d’études.
Président : Mme Philippine DE 
CASTILLA, 33 avenue du Général 
Sarrail 75016 PARIS
Directrice Générale : Mme Isabelle DE 
CASTILLA née GEOFFRAY, 33 avenue 
du Général Sarrail 75016 PARIS
Agrément : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la col-
lectivité des associés.
Durée : 99 ans à compter de son im-
matriculation au RCS de PARIS

AL0922-170868

Par acte SSP du 23/08/2022, il a été 
constitué une EURL dénommée :

COMÉA FRANCE
Siège social : 59 rue de Ponthieu 
75008 PARIS
Capital : 1.000 €
Objet : Conseil en marketing, promo-
tion de produits, publipostage, concep-
tion et diff usion de publicité à l’exté-
rieur, commerce de gros
Gérant : M. malik AWAN, 4 rue Diderot 
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de PARIS

AL0922-172518

Par acte SSP du 23/08/2022, il a été 
constitué une SAS dénommée :

LUCRIA
Siège social : 34 avenue des Champs 
Elysées 75008 PARIS
Capital : 5.000 €
Objet : Activité de soutien aux en-
treprises, conseil en marketing et en 
développement international - activité 
d’achat et de vente sur internet, d’im-
portation et d’exportation de toutes 
marchandises alimentaires ou non ali-
mentaires à l’exception des denrées 
d’origine animale, la commercialisation 
et la distribution de ces marchandises, 
et toute activité connexe.
Président : M. SUMEDH SACHDEV, 
House, 118, Sector 12, Panchkula 
Sector 8 134109 HARYANA (INDE)
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de PARIS

AL0922-172542

Par acte SSP en date du 25/08/2022, 
il a été constitué une SAS dénommée:

MONCEAU PARIS 
AUTOMOBILE

Siège social : 69 rue Prony 75017 
PARIS
Capital : 30.000 €
Objet : Commerce de détail d’équipe-
ments automobiles/motos
Président : M. KARDESCH Raphael, 

69 rue de Prony 75017 PARIS
Directeur général : M. BENHAMOU 
Samuel, 5 rue de l’Ysere 94170 LE 
PERREUX SUR MARNE FRANCE
Admission aux assemblées et droits 
de votes : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justifi cation de son 
identité et de l’inscription en compte de 
ses actions. Chaque associé dispose 
autant de voix qu’il possède ou repré-
sente d’actions.
Clause d’agrément : Les cessions 
d’actions consenties par l’associé 
unique ou entre associés sont libres. 
Toutes autres cessions ou transmis-
sions d’actions, y compris celles qui 
résulteraient de fusions, scissions ou 
apports partiels d’actif, sont soumises 
à l’agrément des associés pris par dé-
cision collective extraordinaire selon la 
procédure décrite ci-après. L’associé 
désirant céder ses actions en avise le 
Président par acte extrajudiciaire ou 
lettre recommandée avec accusé de 
réception en indiquant les nom, pré-
nom et adresse du cessionnaire proje-
té ou, s’il s’agit d’une personne morale, 
sa dénomination, sa forme juridique et 
son siège social, le nombre d’actions 
dont la cession est projetée, le prix 
convenu et les autres conditions de la 
cession. Dans les deux mois de cette 
notifi cation, le Président provoque 
une décision collective extraordinaire 
à l’eff et de statuer sur l’agrément du 
cessionnaire proposé par le cédant. Le 
Président doit notifi er au cédant l’auto-
risation ou le refus de la collectivité des 
associés avant l’expiration d’un délai 
de trois mois à compter de la demande. 
En aucun cas, la décision collective 
n’est tenue de faire connaître les mo-
tifs de son agrément ou de son refus. 
Si l’agrément est donné, la cession 
est eff ectuée dans les dix jours de la 
réception de l’ordre de mouvement ou 
du certifi cat de mutation, ainsi que de 
toutes pièces ou justifi catifs requis par 
les dispositions en vigueur. Si l’agré-
ment est refusé, le Président est tenu 
dans le délai de trois mois à compter 
de la notifi cation du refus d’agrément, 
de faire acquérir les actions soit par 
un associé ou par un tiers agréé par 
décision collective extraordinaire des 
associés, soit, avec le consentement 
du cédant, par la Société en vue d’une 
réduction du capital. À défaut d’accord 
entre les parties, le prix des actions 
sera déterminé dans les conditions 
prévues à l’article 1843-4 du Code 
Civil. Si, à l’expiration du délai prévu 
à l’alinéa précédent, l’achat n’est 
pas réalisé, l’agrément est considéré 
comme donné. Toutefois, ce délai peut 
être prolongé par décision de justice à 
la demande de la Société. 
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de PARIS

AL0922-172572

Par acte SSP du 22/08/2022 il a été 
constitué une SASU dénommée:

E.V.I. - FRANCE - 
RENOVATION

Sigle: EVI-FR-RENOV
Siège social: 66  avenue des Champs 
Elysées 75008 PARIS
Capital: 100 €
Objet: L’activité principale cible le net-
toyage industriel sur les chantiers pu-
blics ou privés. les nettoyage spécia-
lisé, enlèvement de gravas et déchets 
divers. fi nalisation des chantiers et net-
toyage dans les établissements collec-
tifs ou commerciaux. En activité sup-
plémentaire la rénovation et la fi nition 
seconde œuvre chez les particuliers, 
les entreprises ou entités publiques. 
Maçonnerie, ravalement et peinture et 
tous corps d’état dans le bâtiment. La 
négoce et la livraison de matériels et 
matériaux pour les chantiers est le troi-
sième champs d’activité sur des chan-
tiers privés et publics.
Présidente: Mme LEFTEROVA Elena, 
18, rue des Perdrix 94520 MANDRES 
LES ROSES
Durée: 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de PARIS

AL0922-172620

Par acte SSP du 01/06/2022 il a été 
constitué une SAS dénommée:

LYS DE LA PAIX
Siège social: 282 rue Lecourbe 75015 
PARIS
Capital: 1.000 €
Objet: Soins du corps, entretien corpo-
rel, modelage
Présidente: Mme JIN Zhaoying, 3 allée 
de la Frégate 94430 CHENNEVIERES 
SUR MARNE
Transmission des actions: Cession 
libre consentie
Admission aux assemblées et exer-
cice du droit de vote: Tout Actionnaire 
est convoqué aux Assemblées.
Durée: 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de PARIS

AL0922-172650

Par acte SSP en date du 28/08/2022, 
il a été constitué une SAS dénommée:

VELARS
Siège social : 26 avenue Montaigne 
75008 PARIS
Capital : 1.500 €
Objet : La gestion commercial et pres-
tation de services, la commission, la re-
cherche de fi nancement relatif à l’aide 
aux entreprises
Président : M. ATTAR Raphael, 2 rue 
Catulle Mendes 75017 PARIS
Admission aux assemblées et droits 
de votes : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justifi cation de son 
identité et de l’inscription en compte de 
ses actions. Chaque associé dispose 
autant de voix qu’il possède ou repré-
sente d’actions
Clause d’agrément : Les actions sont 
librement cessibles entre actionnaires 
uniquement avec accord du président 
de la société. Les statuts contiennent 
une clause d’agrément des cessions 
de parts. Les actions ne peuvent être 
cédées qu’avec l’agrément préalable 
de la collectivité des associés
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de PARIS

AL0922-172680

Par acte SSP du 03/08/2022, il a été 
constitué une SAS dénommée :

RENTARU
Siège social : 61 rue de Lyon 75012 
PARIS
Capital : 100 €
Objet : Le commerce, la vente et la 
location de livres neufs et d’occasions, 
de tous produits culturels, multimédias 
sur supports numériques ou physiques
Président : M. Brieuc BEREPION, 95 
rue de Reuilly 75012 PARIS
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de PARIS

AL0922-172715

Modifi cation

URGENCE ETOILE 
SARL au capital de 5.580,29 €
Siège social : 10 Bis avenue

de la Grande Armée - 75017 PARIS 
414 044 230 RCS PARIS

 
Le 28/06/2019, l’AGO a nom-
mé la société EXPERTISE ET 
PERFORMANCE, SAS au capital de 
236.000 €, sise 46 rue Cardinet 75017 
PARIS, 393 318 647 RCS PARIS, en 
qualité de Commissaire aux Comptes 
titulaire, en remplacement de M. David 
FABRY, pour un mandat de six exer-
cices. Il n’y a pas lieu de remplacer 
M. Arnaud GIROD, Commissaire aux 
Comptes Suppléant. Modifi cation au 
RCS de PARIS

AL0922-171532

URGENCE GRENELLE 
SAS au capital de 7.622,45 €

Siège social : 137-139 boulevard
de Grenelle - 75015 PARIS 
420 179 525 RCS PARIS

 
Le 28/06/2019, l’associée unique a 
nommé la société EXPERTISE ET 
PERFORMANCE, SAS au capital de 
236.000 €, sise 46 rue Cardinet 75017 
PARIS, 393 318 647 RCS PARIS, en 
qualité de Commissaire aux Comptes 
titulaire, en remplacement de M. David 
FABRY, pour un mandat de six exer-
cices. Il n’y a pas lieu de remplacer 
M. Arnaud GIROD, Commissaire aux 
Comptes Suppléant. Modifi cation au 
RCS de PARIS

AL0922-171533

DENTAL AVENIR
SARL au capital de 4.000 €

Siège social : 6 Place Mexico
75116 PARIS

501 837 629 RCS PARIS
 

Le 21/06/2022, l’AGE a décidé de 
nommer co-gérant M. Curtis sa-
muel HOLLMANN, 7 Square de 
Monsoreau 75020 PARIS, M. Roupen 
OZKIRISYAN, 73 rue Halle 75014 
PARIS, en remplacement de M. 
Axel HOLLMANN, et Mme Leonie 
MAUJEAN. Mention au RCS de PARIS

AL0922-172535

NUMEOS
SASU au capital de 100 €

Siège : 48 rue Sarrette
75685 PARIS Cedex 14

882 541 030 RCS PARIS 
 

Par décision du 27/07/2022 l’associé 
unique a transféré le siège social de 
la société à ANGOULEME (16000) 
8 rue des Ardilliers, à compter du 
01/07/2022 et modifi é en conséquence 
l’article 4 des statuts relatif au siège so-
cial. Mention au RCS de PARIS

AL0922-172550

CAPSULE SOLUTIONS
SASU au capital de 4.000 €
Siège social : 126 boulevard 
Haussmann - 75008 PARIS
903 564 144 RCS PARIS

 
Suivant délibérations en date du 
24/08/2022, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social au 78 ave-
nue des Champs-Elysées, bureau 326 
- 75008 PARIS. Modifi cation au RCS 
de PARIS

AL0922-172563

ALBA CONSEIL
EURL au capital de 20.000 € 

Siège social : 27 rue des Ecouff es
75004 PARIS 

822 163 655 RCS PARIS
 

Le 26/08/2022, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social au 9 rue Gayet 
69450 SAINT-CYR-AU-MONT-D’OR, à 
compter du 30/08/2022. Radiation au 
RCS de PARIS et immatriculation au 
RCS de LYON

AL0922-172573

SOLUTIONS 
CRÉATIVES

SASU au capital de 2.400 €
Siège social : 41 avenue Mozart

75016 PARIS
879 164 416 RCS PARIS

 
Le 26/08/2022, l’AGE a décidé de 
changer la dénomination sociale qui 
devient :
SOLCRÉA, à compter du 20/09/2022. 
Modifi cation au RCS de PARIS

AL0922-172628

ACADEMILES
SASU au capital de 1.000 €

Siège social : 27 avenue de la Motte-
Picquet - 75007 PARIS

912 650 686 RCS PARIS.
 

L’AGE du 22/08/2022 a décidé de :
- transférer le siège social au 1 rue de 
Stockholm 75008 PARIS.
- nommer Président M. Maxence 
BODDAERT, 55 rue de Bellechasse 
75007 PARIS en remplacement de 
Mme Ophélie LANOE.
Mention au RCS de PARIS

AL0922-172659

ILIUM PARTNERS
SAS au capital de 4.035 €

Siège social : 45 rue du Cardinal 
Lemoine - 75005 PARIS
851 794 313 RCS PARIS

 
Le 01/07/2022, le Président a décidé 
de transférer le siège social au 115 rue 
Cardinet 75017 PARIS. Modifi cation au 
RCS de PARIS

AL0922-172709

Dissolution

MEGASECURS
SARL au capital de 100 €

Siège social : 26 rue des Rigoles
75020 PARIS

822 210 811 RCS PARIS
 

Le 31/12/2021, l’AGE a décidé la dis-
solution anticipée de la société, nommé 
liquidateur Mme MANAL CHAREF, 13 
boulevard Jean Jaurès 92110 CLICHY, 
et fi xé le siège de liquidation au siège 
social. Modifi cation au RCS de PARIS

AL0922-172540

Clôture de Liquidation

MEGASECURS
SARL au capital de 100 €

Siège social : 26 rue des Rigoles
75020 PARIS

822 210 811 RCS PARIS
 

Le 31/12/2021, l’AGE a approuvé les 
comptes de liquidation, déchargé le 
liquidateur Mme MANAL CHAREF, 13 
boulevard Jean Jaurès 92110 CLICHY, 
de son mandat et constaté la clôture 
des opérations de liquidation à comp-
ter du 31/12/2021. Radiation au RCS 
de PARIS

AL0922-172641

Location Gérance
Aux termes d’un acte SSP en date du 
29/08/2022, la société : 

DONALD TAXIS
SARL au capital de 8.000 €, sise 207 
rue Lafayette, boite N°8 - 75010 PARIS, 
662 034 438 RCS PARIS, a donné en 
location gérance à

FCI TAXI
SASU au capital de 1.000 €, sise 
120 route des Petits Pont 93290 
TREMBLAY EN FRANCE, en 
cours d’immatriculation au RCS de 
BOBIGNY et représentée par M. Chati 
Fehti Ahmed, un fonds de commerce 
d’autorisation de stationnement N°63 
27 et du véhicule équipé taxi rattaché 
au 207 rue Lafayette 75010 PARIS du 
29/08/2022 au 28/08/2023, renouve-
lable par tacite reconduction

AL0922-172636

Aux termes d’un acte SSP en date du 
28/08/2022, la société : 

ALESIA TAXIS 
SARL au capital de 17.837 €, sise 
207 rue Lafayette, boîte N°8 - 75010 
PARIS, 312 744 584 RCS PARIS a 
convenue de résilier le contrat de 
location gérance de l’autorisation de 
stationnement N° 15353 et du véhicule 
équipé taxi, 207, rue Lafayette 75010 
PARIS, consenti depuis le 11/12/2021 
au profi t de M. TLEMSANI Kamel, 
36 avenue Pascal 77500 CHELLES. 
La résiliation à prit eff et à compter du 
28/08/2022

AL0922-172732

Divers Autres
Cas n° 2022-DI-00159 

Numéro de département 2 
A LA NEUVIEME COUR DU DISTRICT 
JUDICIAIRE DE L’ETAT DU NEVADA, 
DANS ET POUR LE COMPTE DE 
DOUGLAS SAID BOUDARGA, 
Plaignant contre NAOUAL JAMAL, 
Accusée, ASSIGNE L’ETAT DU 
NEVADA ENVOIE SES SALUTATIONS 
AU PLAIGNANT SUSMENTIONNE : 
Vous êtes sommée et tenue de fournir 
une réponse à la plainte du deman-
deur SAID BOUDARGA, résidant rue 
6, n°61, Lot Le Soleil, Mohammedia 
20800 Maroc, dans un délai de 21 jours 
après réception de la présente. De 
plus, vous devez déposer, auprès de la 
Greffi  ère de cette Cour (dont l’adresse 
est mentionnée ci-après), une réponse 
écrite formelle à la plainte déposée 
à votre encontre, accompagnée des 
frais d’honoraires, conformément aux 
règles de la Cour. Si vous ne le faites 
pas, un jugement par défaut sera pro-
noncé à votre encontre pour honorer 
la demande du plaignant. Cette action 
est intentée dans le cadre de la disso-
lution du contrat de mariage qui existe 
entre vous et le plaignant. Le déposant 
certifi e que ce document ne contient le 
numéro de sécurité sociale d’aucune 
personne. 
Date : 13 juin 2022 
Bobbi Williams, Greffi  ère de la Cour 
NEUVIEME COUR DU DISTRICT 
JUDICIAIRE 
PO BOX 218 Minden, Nevada 89423 
USA

AL0922-172144

Le nouvel Economiste a été habilité pour la période du 1er janvier au 31 décembre 
2022 publicateur offi  ciel de toutes annonces judiciaires et légales en matière de 
procédure civile et de commerce, ainsi que les actes de société, pour les dépar-
tements de Paris (Arrêté préfectoral 75-2021-12-09-00007 du 09/12/2021), des 
Yvelines (Arrêté préfectoral 78-2022-01-05-00001 du 05/01/2022), de l’Essonne 
(Arrêté préfectoral 2021-PREF/DCSIPC/BRECI/1506 du 13/12/2021), des Hauts-
de-Seine (Arrêté préfectoral CAB/SDCI N°2021-1064 du 16/12/2021), de Seine-
Saint-Denis (Arrêté préfectoral N°2021-3570 du 20/12/2021), du Val-de-Marne (Ar-
rêté préfectoral N°2021/4782 du 31/12/2021).  Tarifs du caractères des annonces 
légales : 75 - Paris : 0,237 € H.T., 78 - Yvelines : 0,226 € H.T., 91 - Essonne :
0,226 € H.T., 92 - Hauts-de-Seine : 0,237 € H.T., 93 - Seine-Saint-Denis : 0,237 €
H.T., 94 - Val-de-Marne : 0,237 € H.T.
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ANNONCES LÉGALES & JUDICIAIRES
Vie des sociétés, ventes judiciaires, avis judiciaires, appel d’off res, arrêtés préfectoraux, enquêtes publiques

Vente de Fonds
Suivant acte SSP en date du 
20/07/2022 enregistré le 26/07/2022 
au SIE de PARIS, dossier N° 2022 
00041379, référence N°7584P61 2022 
A 10301,

LIN LIN BEAUTE
SARL au capital 1.000 €, sise 58 rue 
des Bergers 75015 PARIS, 839 612 
660 RCS PARIS, a cédé à

DI LIN BEAUTE
SAS au capital 1.000 €, sise 58 rue des 
Bergers 75015 PARIS, 918 095 837 
RCS PARIS, un fonds de commerce 
de salon de beauté sis et exploité 58 
rue des Bergers 75015 PARIS, com-
prenant clientèle, droit au bail, maté-
riel moyennant le prix de 12.000 €. La 
date d’entrée en jouissance est fi xée 
au 20/07/2022. Les oppositions sont 
reçues dans les 10 jours de la dernière 
date des publicités légales à l’adresse 
suivante : SCP BARAT MOUET, 13 
boulevard Henri IV 75004 PARIS

AL0922-172600

Yvelines

Modifi cation

EGUIDRE SHOP PIZZA 
ONE TO ONE B

SAS au capital de 1.000 €
Siège social : 3 avenue Franck César

92700 COLOMBES
912 607 694 RCS NANTERRE

 
Le 15/07/2022, l’AGE a décidé de trans-
férer le siège social au 146 avenue de 
la Republique 78500 SARTROUVILLE. 
Président : M. BOUCHIKHA Abdellah, 
3 avenue Franck César 92700 
COLOMBES. Radiation au RCS de 
NANTERRE et immatriculation au RCS 
de VERSAILLES

AL0922-172726

Essonne

Rectifi catif
Rectifi catif à l’annonce parue le 
01/01/0001, concernant la so-
ciété PADONOU’S SECURITE 
INTERNATIONALE, il y avait lieu 
de lire Siege social: 25 avenue de 
Marseille 91170 VIRY-CHATILLON, et 
domicile du Président: 25 avenue de 
Marseille 91170 VIRY-CHATILLON

AL0922-172571

Constitution
Par acte SSP du 02/08/2022, il a été 
constitué une SASU dénommée :

LAROCHE 
REVÊTEMENT

Siège social : 19 rue de la République 
91480 QUINCY SOUS SENART
Capital : 2.000 €
Objet : Travaux de maçonnerie géné-
rale code APE 4399C
Président : M. OSMAN DELIKAYA, 19 
rue de la République 91480 QUINCY 
SOUS SENART
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS d’EVRY

AL0922-172748

Modifi cation

LOCATRANS 
MATERIEL

SAS au capital de 20.000 €
Siège social : 2 rue du Petit Paris
91220 BRÉTIGNY-SUR-ORGE

532 561 214 RCS EVRY
 

L’AGE du 01/07/2022 a décidé de :
- transférer le siège social au 13 ave-
nue Louis Delage 91310 LINAS
- changer la dénomination sociale qui 
devient : OPTIMIS IMMO
- modifi er l’objet social comme suit : 
Commissionnements, prestations de 
services liées à l’immobilier, conseil en 
étude de projets immobiliers, suivi de 
chantiers et tous produits ou presta-

tions s’y attachants.
Mention au RCS d’EVRY

AL0922-172652

PSL
SASU au capital de 8.000 €

Siège social : 34b rue d’Enfer
91770 SAINT-VRAIN

917 499 204 RCS EVRY
 

Le 19/08/2022, l’AGE a décidé 
d’étendre l’objet social comme suit : 
Plomberie et électricité. Modifi cation 
au RCS d’EVRY

AL0922-172583

AIREAUGAZ 
MULTISERVICES

SARL au capital de 12.000 €
Siège social : 8/10 avenue Arago

91160 LONGJUMEAU
810 714 816 RCS EVRY

 
Le 26/08/2022, l’AGE a décidé de 
nommer gérant M. Salah CHALLAKH, 
2 Cité Marcel Cachin 93700 DRANCY, 
en remplacement de Mme Cissokho 
MOUSSA. Mention au RCS d’EVRY

AL0922-172629

Dissolution

HAIR J STYL
SARL au capital de 7.622, 45 €

Siège social : 1 rue du Grand Mat
91250 TIGERY

402 864 193 RCS EVRY
 

Le 01/06/2022, l’AGE a décidé la dis-
solution anticipée de la société, nom-
mé liquidateur M. José GONZALEZ, 1 
rue du Grand Mat 91250 TIGERY, et 
fi xé le siège de liquidation au siège so-
cial. Modifi cation au RCS d’EVRY

AL0922-172534

Clôture de Liquidation

HAIR J STYL
SARL au capital de 7.622, 45 €

Siège social : 1 rue du Grand Mat
91250 TIGERY

402 864 193 RCS EVRY
 

Le 21/07/2022, l’AGO a approuvé les 
comptes de liquidation, déchargé le li-
quidateur M. Jose Luis GONZALEZ, 1 
rue du Grand Mat 91250 TIGERY, de 
son mandat et constaté la clôture des 
opérations de liquidation à compter du 
21/07/2022. Radiation au RCS d’EVRY

AL0922-172588

Hauts-de-Seine

Constitution
Par acte SSP du 17/08/2022, il a été 
constitué une SAS dénommée :

LE PRIMEUR DE 
PUTEAUX

Siège social : 7 boulevard Richard 
Wallace 92800 PUTEAUX
Capital : 1.000 €
Objet : Commerce de détail de fruits et 
légumes en magasin spécialisé. autres 
commerces de détail alimentaires en 
magasin spécialisé.
Président : M. Ahmed LARBI, 4 rue 
Claude Farrère 95120 ERMONT.
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de NANTERRE

AL0922-172517

Par acte SSP du 23/08/2022, il a été 
constitué une SAS dénommée :

FORMATION 
INFLUENCE

Siège social : 6 rue des Bateliers 
92110 CLICHY
Capital : 500 €
Objet : Formation continue pour 
adultes
Président : M. JOSEPH NGUYEN, 7 
avenue Milleret de Brou 75016 PARIS
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 

action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de NANTERRE

AL0922-172577

Par acte SSP du 27/08/2022, il a été 
constitué une EURL dénommée :

VUPARTOUS
Siège social : 6 rue des Bateliers 
92110 CLICHY
Capital : 1.000 €
Objet : Conseil en marketing, promo-
tion de produits, publipostage, concep-
tion et diff usion de publicité à l’exté-
rieur, commerce de gros
Gérant : M. Malik AWAN, 4 rue Diderot 
92130 ISSY LES MOULINEAUX
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de NANTERRE

AL0922-172695

Par acte SSP du 06/06/2022, il a été 
constitué une SCI dénommée :

PALUCH-SEBAG 
PATRIMOINE

Siège social : 43 rue de la Ferme 
92200 NEUILLY SUR SEINE
Capital : 1.200 €
Objet : L’acquisition de tous immeubles 
de toute nature, l’administration, la 
gestion par bail ou autrement
Gérance : Mme Marine, Manon, 
Francoise, Monique SEBAG, 45 rue 
Paul Bert 92600 ASNIERES SUR 
SEINE, M. Adrien, Jan, Meyer SEBAG, 
43 rue de la Ferme 92200 NEUILLY 
SUR SEINE
Cessions de parts sociales : Les 
parts sociales sont librement cessibles 
au profi t d’un Associé. Toute cession à 
un tiers de la société est soumise au 
préalable à agrément de la collecti-
vité des Associés réunis en Assemblée 
Générale.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de NANTERRE

AL0922-172699

Par acte SSP du 17/08/2022, il a été 
constitué une SASU dénommée :
LE-ZEBRE-A-PLUMES.FR
Siège social : 14 avenue Jeanne 
92600 ASNIERES SUR SEINE
Capital : 100 €
Objet : La conception, la réaction, l’illus-
tration de supports de communication.
Président : M. Didier DENIS, 14 ave-
nue Jeanne 92600 ASNIERES SUR 
SEINE
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de NANTERRE

AL0922-172721

Par acte SSP en date du 29/08/2022, il 
a été constitué une SASU dénommée:

A&S CONSULTING 92
Siège social : 7 allée Fernand Léger, 
appartement 97, 92000 NANTERRE
Capital : 1.000 €
Objet : Conseil, audit, logiciel 
informatique
Président : M. SARIR Ayoub, 7 allée 
Fernand Léger, appartement 97, 92000 
NANTERRE
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Chaque action-
naire est convoqué aux Assemblées. 
Chaque action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Aucune clause 
d’agrément
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de NANTERRE

AL0922-172766

Modifi cation

AGIR ECOLOGIE
SARL au capital de 50.000 €

Siège social : 92 boulevard Victor 
Hugo - 92110 CLICHY

530 238 443 RCS NANTERRE.
 

L’AGE du 11/08/2022 a décidé de :
- changer la dénomination sociale qui 
devient : INOVA ENERGY
- porter le capital social à 1.000 €
- nommer gérant M. Jonathan BESSIS, 
10 rue Jules Ferry 92100 BOULOGNE-
BILLANCOURT en remplacement de 
M. Yoni BENMOUSSA
Mention au RCS de NANTERRE

AL0922-172562

S.A.S.U. L.V.H.
SASU au capital de 1.000 €

Siège social : 15 avenue Descartes
92350 PLESSIS-ROBINSON

900 452 970 RCS NANTERRE
 

Le 05/07/2022, le Président a décidé 
de transférer le siège social au bâti-
ment M10, logement 1199, 7 rue d’Al-
sace 92140 CLAMART. Modifi cation au 
RCS de NANTERRE

AL0922-172601

METEOR
SAS au capital de 1.500 €

Siège social : 94 rue Edouard 
Vaillant - 92300 LEVALLOIS PERRET

813 412 582 RCS de NANTERRE
 

Le 29/08/2022, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social au 7 rue Victor 
Hugo 92300 LEVALLOIS PERRET. 
Modifi cation au RCS de NANTERRE

AL0922-172697

NATHANDRE
SCI au capital de 1.000 €

Siège social : 47 Promenade
du Verger

92130 ISSY LES MOULINEAUX
887 749 810 RCS NANTERRE

 
Le 15/07/2022, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social au 39 rue 
Carnot, bâtiment B, 92300 LEVALLOIS 
PERRET. Modifi cation au RCS de 
NANTERRE

AL0922-172719

SHA-PRO
SAS au capital de 2.000 €

Siège social : 38 rue du Ménil
92600 ASNIERES SUR SEINE
909 392 581 RCS NANTERRE

 
Le 12/08/2022, le Gérant a décidé de 
transférer le siège social au 99 ave-
nue Achille Peretti 92200 NEUILLY 
SUR SEINE. Modifi cation au RCS de 
NANTERRE

AL0922-172757

SHA-PRO
SAS au capital de 2.000 €

Siège social : 99 avenue Achille Peretti
92200 NEUILLY SUR SEINE

909 392 581 RCS NANTERRE
 

Le 12/08/2022, le Gérant a décidé 
d’étendre l’objet social comme suit: 
Rénovation générale pour le bâti-
ment, électricité, plomberie, peinture, 
maçonnerie. Modifi cation au RCS de 
NANTERRE

AL0922-172760

Divers Autres

QILIN & HESTIA 
EURL au capital de 1.000 € 
Siège social : 1 rue Royale
119 Bureaux de la colline, 

92213 SAINT-CLOUD Cedex 
892 035 254 RCS NANTERRE

 
Le 10/06/2022, l’associé unique a déci-
dé de la continuation de la société mal-
gré un actif inférieur à la moitié du ca-
pital. Mention au RCS de NANTERRE

AL0922-172592

QILIN RENOV
EURL au capital de 1.000 € 
Siège social : 1 rue Royale
19 Bureaux de la Colline

92213 SAINT-CLOUD Cedex 
894 292 929 RCS NANTERRE

 
Le 10/06/2022, l’associé unique a déci-
dé de la continuation de la société mal-
gré un actif inférieur à la moitié du ca-
pital. Mention au RCS de NANTERRE

AL0922-172603

SAS SIMON LE FRANC
SASU au capital de 1.000 €
Siège social : 1 rue Royale
119 Bureaux de la Colline

92213 SAINT-CLOUD Cedex 
898 525 118 RCS NANTERRE

 
Le 10/06/2022, l’associée unique a 
décidé de la continuation de la so-
ciété malgré un actif inférieur à la 
moitié du capital. Mention au RCS de 
NANTERRE

AL0922-172604

LE HAVRE AMIRAL 
MOUCHEZ 

SASU au capital de 1.000 € 
Siège social : 1 rue Royale
119 Bureaux de la Colline

92213 SAINT-CLOUD Cedex 
885 333 591 RCS NANTERRE

  
Le 01/06/2022, l’Associé unique a dé-
cidé de la continuation de la société 
malgré un actif inférieur à la moitié 
du capital. Modifi cation au RCS de 
NANTERRE

AL0922-172611

Seine-Saint-Denis

Constitution
Par acte SSP du 20/07/2022 il a été 
constitué une SASU dénommée:

DIOM PROTECTION
Siège social: Centre d’Aff aires BH 26, 
2 avenue Henri Barbusse, lot n°R102, 
93000 BOBIGNY
Capital: 5.000 €
Objet: Sécurité privée et gardiennage
Présidente: Mme BONIBO Précilla, 4 
rue Camille Pissarro 75017 PARIS
Durée: 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172336

Par acte SSP du 17/01/2022 il a été 
constitué une SASU dénommée:

DAR CAFTAN OFFICIEL
Siège social: 70 rue d’Aulnay Sous 
Bois 93270 SEVRAN
Capital: 1.000 €
Objet: La location et la sous-location 
de biens, vêtements, matériels, acces-
soires professionnels dans le domaine 
de l’événementiel
Présidente: Mme BELARBI Dalila, 10 
rue de Suède 93600 AULNAY SOUS 
BOIS
Durée: 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172349

Par acte SSP du 07/06/2022, il a été 
constitué une SAS dénommée :

BAJOLLYWOOD MUSIC
Siège social : 8 rue Berthier 93500 
PANTIN
Capital : 1.000 €
Objet : La production, le développe-
ment et réalisation de musique et de 
fi lms de tous types. la distribution, 
l’exploitation et la diff usion sur tout 
support connu ou inconnu à ce jour. 
l’enregistrement sonore, et édition mu-
sicale, l’édition d’images, l’édition au-
diovisuelles sous toutes formes ainsi 
que la gestion et le commerce des 
droits liés à la propriété intellectuelle 
réglementés ou non. l’achat, la vente 
et la location de tous produits maté-
riels, plateaux techniques et bureaux 
équipés ou non. le tirage de contretype 
et la reproduction sur tout support et 
toutes activités pouvant se rajouter à 
l’activité musicale, cinématographique 
et audiovisuelle.
Président : M. SOFIANE HASSAN 
SADOUD, 5 rue Huguette Heitzmann 
93170 BAGNOLET
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172501

Par acte SSP du 25/05/2022, il a été 
constitué une SAS dénommée :

OPTIMUM
Siège social : 23 rue Edouard Vaillant 
93350 LE BOURGET
Capital : 300 €
Objet : Création, acquisition et gestion 
d’intérêts et de participations par tous 
moyens dans toute société industrielle 
commerciale et civile
Président : M. FARRUKH SHAHZAD, 
23 rue Edouard Vaillant 93350 LE 
BOURGET
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172555
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Par acte SSP du 01/08/2022, il a été 
constitué une SCI dénommée :

LJD
Siège social : 19 rue du Joli Point de 
Vue 93250 VILLEMOMBLE
Capital : 500 €
Objet : Location de biens mobiliers et 
immobiliers
Gérante : Mme DALIDA MEUNIER, 
19 rue du Joli Point de Vue 93250 
VILLEMOMBLE
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172557

Par acte SSP du 22/08/2022, il a été 
constitué une SASU dénommée :

SASU IDO PRO
Siège social : 278 rue de Rosny 93100 
MONTREUIL
Capital : 1.000 €
Objet : Import-export, vente-achat des 
matériels et matériaux de bâtiment et 
travaux de maçonnerie générale et 
gros œuvre du bâtiment.
Président : M. IDALINDO VARELA 
TAVARES, 2 rue Arthur Rimbaud, bâti-
ment d2 95400 VILLIERS-LE-BEL.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172523

Par acte SSP du 14/08/2022, il a été 
constitué une SCI dénommée :

KAKICH
Siège social : 49 rue de Docteur Bauer 
93400 SAINT-OUEN
Capital : 1.500 €
Objet : Acquisition, gestion et location 
de tous bien et droit immobiliers
Gérant : M. hamid BRIKI, 49 rue de 
Docteur Bauer 93400 SAINT-OUEN
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172602

Par acte SSP du 22/08/2022, il a été 
constitué une SARL dénommée :

CAFE DE SEVRAN
Siège social : 31 rue d’Aulnay 93270 
SEVRAN
Capital : 1.000 €
Objet : Salon de thé oriental et vente 
de boissons sans alcool. Restauration 
rapide
Gérant : M. BAROUDI Mohamed, 
12 Chemin de Savigny, chez Mme 
CHENTOUF Karima, 93270 SEVRAN
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172696

Par acte SSP du 25/08/2022, il a été 
constitué une SASU dénommée :

ANJUNEMO 
CONSULTING

Siège social : 1 rue de l’Union 93120 
LA COURNEUVE
Capital : 1.000 €
Objet : Conseils en systèmes et logi-
ciels informatiques
Président : M. FARA MAKHA CISSE, 1 
rue de l’Union 93120 LA COURNEUVE.
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172713

Par acte SSP du 22/08/2022, il a été 
constitué une SASU dénommée :

EAGLE SECURITE
Siège social : 68 rue Beaumarchais 
93100 MONTREUIL
Capital : 45.000 €
Objet : La surveillance humaine ou la 
surveillance par des systèmes électro-
niques de sécurité ou le gardiennage 
de biens meubles ou immeubles ainsi 
que la sécurité des personnes se trou-
vant dans cet immeuble. la vidéo pro-
tection. le transport et la surveillance, 
jusqu’à leur livraison eff ective, des 
fonds, des bijoux ou métaux précieux. 
en france et à l’étranger.
Président : M. Michael MESSEHA, 
12 boulevard de la Boissière 93230 
ROMAINVILLE
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172725

Modifi cation

BL-EDUCATION SAS
SAS au capital de 2.000 €

Siège : 20 Rue de Toul
93200 SAINT DENIS

817 525 983 RCS BOBIGNY
 

L’AGE du 07/07/2022 a décidé de 
modifi er l’objet social qui devient : or-
ganiser la mise en relation entre des 
éducateurs, des intervenants et plus 
largement des professionnels de l’édu-
cation, de la formation, du sport, des 
loisirs ludiques et de la culture avec 
des structures éducatives et toutes en-
tités souhaitant faire appel à des inter-
venants dans le cadre de l’organisation 
et de l’animation d’ateliers, d’activités 
et de formations. Ces activités visent à 
poursuivre une utilité sociale par l’édu-
cation populaire et à avoir un impact 
positif au niveau territorial et national. 
Mention au RCS de BOBIGNY

AL0922-172512

S.T.M
SASU au capital de 2.000 € 

Siège : 20 rue Pierre Sarrazin
95190 GOUSSAINVILLE

890 803 463 RCS PONTOISE
  

Par décision de l’AGE du 11/04/2022, il 
a été décidé de:
- transférer le siège social au 62 rue 
Rateau 93120 LA COURNEUVE.
- nommer Président Mme RUSSO 
Francesca, 6 rue Henriette 93120 
LA COURNEUVE en remplace-
ment de Mme SAQLAIN TASSDUF 
démissionnaire
Radiation au RCS de PONTOISE et 
immatriculation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172549

M C I BATI
SASU au capital de 500 €

Siège social : 1 rue Mireille Darc
93130 NOISY-LE-SEC

891 381 030 RCS BOBIGNY
 

Le 21/06/2022, l’AGE a décidé de 
nommer Président M. Vasile-Marius 
GOGUTA, 1 rue Mireille Darc 93130 
NOISY-LE-SEC, en remplacement de 
M. Marius-Costinel IONESCU. Mention 
au RCS de BOBIGNY

AL0922-172627

HEXCELLANZ SECURITE 
PRIVEE

SASU au capital de 1.000 € 
Siège : bâtiment A 5 avenue Ingres

75016 PARIS
827 817 800 RCS PARIS

  
Par décision de l’AGE du 30/06/2022, 
il a été décidé de transférer le siège 
social au 111 avenue Victor Hugo 
Chez Almu 93300 AUBERVILLIERS. 
Mention au RCS de BOBIGNY

AL0922-172647

EL HEFNAWY FRUITS
 ET LEGUMES

SARL au capital de 1.000 €
Siège social : 17 rue de la Maladrerie

93300 AUBERVILLIERS
892 224 361 RCS BOBIGNY

 
L’AGE du 25/08/2022 a décidé de :
- changer la dénomination sociale qui 
devient : LILI PRIMEURS
- nommer co-gérant M. EL SAYED 
MOUSTAFA SAAD EL HEFNAWY, 
17 rue de la Maladrerie 93300 
AUBERVILLIERS
Mention au RCS de BOBIGNY

AL0922-172665

POLARIS-HIGHTECH
SAS au capital de 2.000 €

Siège social : 1 rue du Centre
93160 NOISY LE GRAND

844 478 479 RCS BOBIGNY
 

Le 29/07/2022, le Président a décidé 
de modifi er le capital social de 2.000€ 
afi n de porter ce dernier à 1.000€. 
Mention au RCS de BOBIGNY

AL0922-172698

Dissolution

RM INTERNATIONAL
SASU au capital de 3.000 €
Siège social : 8 rue Berthier

93500 PANTIN
891 304 743 RCS BOBIGNY

 
Le 16/08/2022, l’AGE a décidé la dis-
solution anticipée de la société, nom-
mé liquidateur M. Mohammed RIZKI, 
41 rue du Port, Chez Mme RIZKI 
NAIMA - 93300 AUBERVILLIERS, et 
fi xé le siège de liquidation au siège so-
cial. Modifi cation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172519

T.B.R
SASU au capital de 3.000 €

Siège social : 17 rue du Chemin de 
Fer - 93500 PANTIN

887 981 843 RCS BOBIGNY
 

Le 16/08/2022, l’AGE a décidé la 
dissolution anticipée de la société, 
nommé liquidateur M. Selvarajah 
SUTHAHARAN, 18 rue du Moulin de la 
Vierge 75014 PARIS, et fi xé le siège de 
liquidation au siège social. Modifi cation 
au RCS de BOBIGNY

AL0922-172521

KEMET AND CO
SAS au capital de 3.000 €

Siège social : 18 allée des Dahlias
93700 DRANCY

879 855 120 RCS BOBIGNY
 

Le 30/06/2022, l’AGE a décidé la dis-
solution anticipée de la société, nom-
mé liquidateur Mme Laetitia, Christie 
TCHIBINDA, 14 rue Charles Richet 
77176 SAVIGNY LE TEMPLE et fi xé 
le siège de liquidation au siège social. 
Modifi cation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172702

ORAFLEUR
SARL au capital de 20.000 €

Siège social : 1 avenue Laennec
93380 PIERREFITTE SUR SEINE

535 328 280 RCS BOBIGNY
 

Le 31/05/2022, l’AGO a décidé la dis-
solution anticipée de la société, nom-
mé liquidateur Mme Sarah BENABOU, 
19 allée de la Chasse 95680 
MONTLIGNON et fi xé le siège de liqui-
dation au siège social. Modifi cation au 
RCS de BOBIGNY

AL0922-172706

Clôture de Liquidation

RM INTERNATIONAL
SASU au capital de 3.000 €
Siège social : 8 rue Berthier

93500 PANTIN
891 304 743 RCS BOBIGNY

 
Le 16/08/2022, l’AGE a approuvé les 
comptes de liquidation, déchargé le 
liquidateur M. Mohammed RIZKI, 41 
rue du Port, Chez Mme RIZKI NAIMA 
- 93300 AUBERVILLIERS, de son 
mandat et constaté la clôture des 
opérations de liquidation à compter 
du 16/08/2022. Radiation au RCS de 
BOBIGNY

AL0922-172520

T.B.R
SASU au capital de 3.000 €

Siège social : 17 rue du Chemin de 
Fer - 3500 PANTIN

887 981 843 RCS BOBIGNY
 

Le 16/08/2022, l’AGE a approuvé 
les comptes de liquidation, dé-
chargé le liquidateur M. Selvarajah 
SUTHAHARAN, 18 rue du Moulin de 
la Vierge 75014 PARIS, de son mandat 
et constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 16/08/2022. 
Radiation au RCS de BOBIGNY

AL0922-172522

Location Gérance
Suivant acte SSP en date du 
27/08/2022, M. Ahcene TOUCHANE, 
72 allée Etienne Dolet 93190 LIVRY 
GARGAN, a donné à titre de loca-
tion-gérance à

123 TAXI
SASU au capital de 1.000 €, sise 3 
rue Nadia Murad 93140 BONDY, 898 
531 207 RCS BOBIGNY, un fonds 

de commerce de taxi, sis et exploité 
3 rue Nadia Murad 93140 BONDY, 
du 27/08/2022 au 27/08/2023. 
Renouvelable par tacite reconduction

AL0922-172694

Vente de Fonds
Suivant acte SSP en date du 
29/11/2021 enregistré le 08/12/2021 
au SIE de BOBIGNY, dossier N° 2021 
00023921, référence N°9304P61 2021 
A 08463,

BOUCHERIE ETOILE 
D’OR

SASU au capital 5.000 €, 28 rue 
Beaufi ls 93120 LA COURNEUVE, 
878 416 692 RCS BOBIGNY, a cédé 
à M. Mounir LEBRAZI, 2 rue Lucien 
Duval LGT 201 60230 CHAMBLY, un 
fonds de commerce de boucherie, 
triperie, volaille, rôtisserie, alimenta-
tion générale sans vente de boissons 
alcoolisées, boucherie triperie rôtisse-
rie en ambulant, sis et exploité 28 rue 
Beaufi ls 93120 LA COURNEUVE com-
prenant le bail, l’enseigne, la clientèle 
et l’achalandage y attachés, les mar-
chandises de vente courante qui exis-
teront dans le fonds au jour de l’entrée 
en jouissance; les agencements, les 
objets mobiliers et le matériel décrits 
dans l’état ci-annexé; le droit au béné-
fi ce des autorisations administratives 
nécessaires à l’exploitation du fonds 
de commerce, sous réserve de l’accord 
ou de l’agrément des autorités compé-
tentes; le droit à l’usage de la ligne télé-
phonique moyennant le prix de 25.000 
€. La date d’entrée en jouissance est 
fi xée au 29/11/2021. Les oppositions 
sont reçues dans les 10 jours de la 
dernière date des publicités légales 
à l’adresse suivante : 28 rue Beaufi ls 
93120 LA COURNEUVE

AL0922-172503

Changement de Nom 
Patronymique

Mme INAMO Aurélie, née le 08/12/1983 
à 93200 SAINT DENIS, demeurant 5 
rue d’Ormesson, appartement 33 étage 
6, 93800 EPINAY SUR SEINE, agis-
sant en son nom personnel dépose une 
requête auprès du Garde des Sceaux à 
l’eff et de substituer à son nom patrony-
mique celui de LESUEUR LALANDE 
OU LESUEUR OU LALANDE

AL0922-172701

Mme Sylvie Marie MANZAGOL, 16 rue 
de Verdun 93110 ROSNY SOUS BOIS, 
née le 27/02/1964 à ROSNY SOUS 
BOIS (93) dépose une requête auprès 
du garde des Sceaux à l’eff et de subs-
tituer à son nom patronymique celui de: 
ROSENFELD

AL0922-172749

Val-de-Marne

Rectifi catif
Rectifi catif à l’annonce parue le 
07/01/2022, concernant la société 
SARL K2E, il y avait lieu de lire : AGO 
du 30/06/2022, clôture des opéra-
tions de liquidation au 30/06/2022 en 
lieu et place de AGE du 30/11/2021, 
clôture des opérations de liquidation 
31/12/2021

AL0922-172581

Constitution
Par acte SSP du 25/07/2022 il a été 
constitué une SASU dénommée:

BUGA SECURITE
Siège social: 12 allée des Iris 94260 
FRESNES
Capital: 1.000 €
Objet: Sécurité privée et gardiennage
Présidente: Mme DIANE Kadia, 12 al-
lée des Iris 94260 FRESNES
Durée: 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de CRETEIL

AL0922-172438

Par acte SSP du 18/07/2022, il a été 
constitué une SASU dénommée :

IBOSSTRANSPORT
Siège social : 93 avenue Charles 
Gide, Chez Mme Dago 94270 LE 
KREMLIN-BICETRE
Capital : 4.500 €
Objet : Transports de marchandises 

pour le compte d’autrui utilisant exclu-
sivement des véhicules n’excédant pas 
3, 5 tonnes de poids maximal autorisé, 
locations de véhicules pour le transport 
routier de marchandises utilisant exclu-
sivement des véhicules n’excédant pas 
3, 5 tonnes de poids maximal autorisé.
Président : M. HUGUES DONATIEN 
BOSSE, 93 avenue Charles 
Gide, Chez Mme Dago 94270 LE 
KREMLIN-BICETRE
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de CRETEIL

AL0922-172626

Par acte SSP du 01/08/2022, il a été 
constitué une SASU dénommée :

PROCOM
Siège social : 9 rue de l’Union 94350 
VILLIERS SUR MARNE
Capital : 1.000 €
Objet : Fabrication, commercialisation 
et pose de signalétique, et d’une façon 
générale, toutes opérations commer-
ciales, industrielles, mobilières ou fi -
nancières se rapportant directement ou 
indirectement, ou pouvant être utiles à 
cet objet ou susceptibles d’en faciliter 
la réalisation
Présidente : Mme Audrey CHANVRIL, 
9 rue de l’Union 94350 VILLIERS SUR 
MARNE
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de CRETEIL

AL0922-172707

Par acte SSP du 01/08/2022, il a été 
constitué une SASU dénommée :

NOCERUS
Siège social : 25 rue de Lagny 94300 
VINCENNES
Capital : 1.000 €
Objet : Conseil et assistance opéra-
tionnelle aux entreprises et aux ser-
vices publics
Président : M. RAMZI AHMED FATH 
ALLA, 7 avenue Leon Bollee 75013 
PARIS
Admissions aux assemblées et 
droits de vote : Tout Actionnaire est 
convoqué aux Assemblées. Chaque 
action donne droit à une voix.
Clauses d’agréments : Actions li-
brement cessibles entre associés 
uniquement.
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de CRETEIL

AL0922-172710

Par acte SSP du 25/07/2022, il a été 
constitué une SAS dénommée :

ASTERIA
Siège social : 6b avenue des 
Fusillés de Chateaubriant 94100 
SAINT-MAUR-DES-FOSSES
Capital : 5.000 €
Objet : L’acquisition, la prise à bail, la 
gestion, la location, et l’exploitation par 
tous moyens de tous biens immobiliers.
Président : M. Jérôme MATEOS, 6b 
avenue des Fusillés de Chateaubriant 
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES
Directeur Général : Mme Géraldine 
CHEVALIER, 6b avenue des 
Fusillés de Chateaubriant 94100 
SAINT-MAUR-DES-FOSSES
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de CRETEIL

AL0922-172733

Modifi cation

ARCHICO
SASU au capital de 1.000 €

Siège social : 8 rue de la Citadelle
94230 CACHAN

891 278 756 RCS CRETEIL.
 

Le 08/08/2022, le Président a décidé 
de :
- transférer le siège social au 130 rue de 
Malabry 92350 PLESSIS-ROBINSON.
- nommer Président Mme AKILA 
NEFDJA BOUDRAHEM, 130 rue de 
Malabry 92350 PLESSIS-ROBINSON 
en remplacement de Mme SABRINA 
EL JERBI GZARA
Radiation au RCS de CRETEIL et im-
matriculation au RCS de NANTERRE

AL0922-172666
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ANNONCES LÉGALES & JUDICIAIRES
Vie des sociétés, ventes judiciaires, avis judiciaires, appel d’off res, arrêtés préfectoraux, enquêtes publiques

MLK FORMATION
SAS au capital de 1.000 €
Siège social : 2 rue Tirard

94000 CRETEIL
851 941 542 RCS CRETEIL

 
Le 27/06/2022, l’AG mixte a décidé 
de transférer le siège social au 1 rue 
Martin Luther King 94000 CRETEIL, à 
compter du 01/07/2022. Modifi cation 
au RCS de CRETEIL

AL0922-172599

LE VELANDAIS
SASU au capital de 40.000 €
Siège social : 1 rue Diderot

94140 ALFORTVILLE
902 934 249 RCS CRETEIL

 
Le 30/04/2022, l’associé unique a dé-
cidé de modifi er l’objet social comme 
suit : Achat vente location trottinette 
vélo cargo électrique accessoires di-
vers. Modifi cation au RCS de CRETEIL

AL0922-172720

LE BRAISE
SARL au capital de 21.000 €

Siège social : 26 rue
de l’Appel du 18 Juin

94190 VILLENEUVE SAINT 
GEORGES

814 646 998 RCS CRETEIL.
 

L’AGE du 03/08/2022 a décidé de :
- changer la dénomination sociale qui 
devient : FRANCE SHIPPING
- modifi er l’objet social comme suit: 
Vente à distance sur catalogue, 
import-export
- nommer gérant M. Hamid CHEHLAFI 
260 rue Gabriel Peri 94230 CACHAN 
en remplacement de M. Faroukou Zil 
Harchi IBRAHIMA
Mention au RCS de CRETEIL

AL0922-172728

LYS PRIME
SASU au capital de 1.000 €

Siège social : 31 rue Pierre et Marie 
Curie - 94200 IVRY SUR SEINE

907 966 923 RCS CRETEIL.
 

Le 30/08/2022, l’associé unique a déci-
dé de nommer Gérante Mme Yasmine 
ZOUADI, 31 rue Pierre et Marie Curie 
94200 IVRY SUR SEINE, en rem-
placement de M. Yassine LAKRAD. 
Modifi cations à compter du 01/09/2022. 
Mention au RCS de CRETEIL

AL0922-172768

WARISS.FR
SARL au capital de 2.000 €

Siège social : 24 rue Leon Moussinac
94800 VILLEJUIF

904 486 024 RCS CRETEIL
 

Le 29/08/2022, l’AGE a décidé de 
nommer co-Gérant M. Korashi ABDEL 
MEGID, 15 rue de l’Aviation 91200 
ATHIS MONS. Mention au RCS de 
CRETEIL

AL0922-172773

Dissolution

AEG CONCEPT
EURL au capital de 1.000 €

Siège social : 116 avenue de 
Fontainebleau

94270 LE KREMLIN-BICÊTRE
904 303 328 RCS CRETEIL

 
Le 01/08/2022, l’AGE a décidé la dis-
solution anticipée de la société, nom-
mé liquidateur M. ALAA MOHAMED 
MOHAMED ELBAIYOUMY, 93 rue de 
Dunkerque 75009 PARIS, et fi xé le 
siège de liquidation au siège social. 
Modifi cation au RCS de CRETEIL

AL0922-172630

CDELAROCHE
SASU au capital de 100 €

Siège social : 32 rue Paul Vaillant 
Couturier - 94140 ALFORTVILLE

891 746 299 RCS CRETEIL
 

Le 31/07/2022, l’associé unique a dé-
cidé la dissolution anticipée de la so-
ciété, nommé liquidateur M. Charly 
DELAROCHE, 32 rue Paul Vaillant 
Couturier 94140 ALFORTVILLE et fi xé 
le siège de liquidation au siège social. 
Modifi cation au RCS de CRETEIL

AL0922-172759

Clôture de Liquidation

TREEZ PARIS
SARL au capital de 10.000 €
Siège social : 9 rue Maurice 

Grandcoing - 94200 IVRY-SUR-SEINE
889 891 677 RCS CRETEIL

 
Le 01/09/2022, l’AGE a approuvé les 
comptes de liquidation, déchargé le li-
quidateur M. Stéphane WOELFFEL, 17 
Ter avenue Thiers 94210 LA VARENNE 
SAINT HILAIRE, de son mandat et 
constaté la clôture des opérations de 
liquidation à compter du 31/08/2022. 
Radiation au RCS de CRETEIL

AL0922-172431

Divers Autres

GANIM IMMOBILIER
SAS au capital de 3.000 €

Siège social : 132 rue Veron
94140 ALFORTVILLE

908 638 091 RCS CRETEIL
 

Le 11/08/2022, l’AGO a décidé de 
transférer le siège social au 58 avenue 
du Midi 94100 SAINT-MAUR-DES-
FOSSES, à compter du 01/09/2022. 
Modifi cation au RCS de CRETEIL

AL0922-172645
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